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AVANT-PROPOS 


Pour  apprécier  le  vide  des  clameurs  qui  re- 
tentissent contre  le  gouvernement  napolitain,  il 
faut  nécessairement  tenir  compte  des  plaintes 
qui  se  font  entendre  contre  les  autres  États 
conservateurs  de  l'Italie.  On  ne  saurait,  en  effet, 
perdre  de  vue  que,  d'après  certaines  déclara- 
tions qui  ont  clos  la  session  du  Parlement  bri- 
tannique de  1855,  Naples,  Rome,  la  Toscane,  la 
Lombardie ,  représentent  une  seule  et  même 
cause  que  l'on  se  plaît  à  opposer  à  celle  de  la 
Sardaigne.  Jusqu'à  ce  jour,  les  hommes  politi- 
ques de  l'Angleterre  s'étaient  contentés  d'expri- 
mer au  Piémont  les  sympathies  de  leur  pays  ;  lord 
John  Russell  a  donné  plus  de  développement  à 
sa  pensée.  Bien  que  cet  homme  d'État  n'ait  pas 
exprimé  les  idées  du  gouvernement ,  dont  il  ne 
fait  pas  partie  ,  ses  paroles  n'en  sont  pas  moins 
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remarquables,  en  ce  qu'elles  rendent  avec  fidélité 
les  vues  d'une  majorité  considérable,  qui  n'est  pas 
fâchée  d'entendre  parler  de  la  plupart  des  États 
souverains  de  l'Italie  comme  d'un  domaine  en 
déshérence,  et  qui  approuverait  tous  les  excès,  si 
les  dépositaires  du  pouvoir  ne  modéraient  pas  ses 
emportements  4. 

Il  est  de  quelque  intérêt  de  constater  que  les 
Chambres  n'avaient  jamais  tenu  un  langage  si 
net  :  elles  avaient  laissé  aux  journaux  le  monopole 
de  ces  déclamations.  Ainsi  on  retrouverait  facile- 
ment les  amères  critiques  de  lord  John  Russeîl 
dans  cent  articles  du  Times,  qui,  oubliant  qu'elles 
sont  empruntées  à  ses  colonnes,  a  soutenu  que 
«les  observations  du  noble  lord  sont  en  elles— 
«  mêmes  l'essence  du  lieu  commun.  »  Ce  jour- 
nal ,  tout  en  défendant  de  son  mieux  la  cause  de 
la  révolution,  a  cependant  émis  la  crainte  que  le 
moment  ne  soit  pas  opportun  pour  réaliser  son 
programme.  «  La  question,  disait-il,  est  de  savoir 
ft  si  le  moment  est  bien  choisi  pour  appeler  le  Parle- 
«  ment  à  considérer  et  le  Gouvernement  à  réaliser 
«  un  changement  dans  l'état  intérieur  de  ce  mal- 
oc  heureux  pays  que  nous  nous  sommes  contentés 
<i  d'abandonner  à  lui-même  depuis  les  convuh- 
«  sions  de  1848.  »  N'est-ce  pas  précisément  le 

1  Voir  le  discours  de  lord  J.  Russell  ,  séance  des  Communes  du 
7  août, 
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langage  que  les  journaux  anglais  tiendraient  s'il 
s'agissait  de  réformes  à  opérer  dans  quelqu'une  de 
leurs  colonies?  Le  Parlement  serait  appelé  à  déli- 
bérer, et  le  Gouvernement  aurait  à  réaliser  les 
changements  proposés. 

Je  ne  sais  si  lord  John  Russell  a  compté  retrou- 
ver, sur  le  terrain  où  il  s'est  placé,  une  partie  de 
sa  popularité  perdue.  Si  cela  est,  il  y  a  réussi  au- 
delà  de  ses  espérances,  car  depuis  la  prorogation, 
les  journaux  débordent  d'invectives  contre  les 
gouvernements  de  la  Péninsule,  et  ils  sont  una- 
nimes à  prétendre  que  le  moment  approche  où  les 
puissances  auront  à  régler  le  sort  des  États  dont  la 
situation  soulève  ces  clameurs.  Ces  prétentions 
doivent  être  démasquées. 

Quand  il  s'agit  de  l'Italie ,  il  y  a  en  Angleterre 
fort  peu  de  divergence  dans  les  opinions.  L'aveu- 
glement est  si  grand,  que  l'on  trouve  des  hommes 
modérés  qui  applaudiraient  à  une  intervention 
dans  les  Deux-Siciles,  et  même  des  catholiques 
qui  verraient  sans  alarme  dépouiller  le  Pape  de  son 
autorité  temporelle.  Et  cependant,  si  Ton  va  au 
fond  des  choses,  si  l'on  recherche,  par  exemple,  à 
quoi  se  réduisent  les  plaintes  faites  contre  le  gou- 
vernement pontifical,  on  s'aperçoit  qu'elles  ne  re- 
posent que  sur  l'ignorance  où  sont  les  Anglais  de 
la  véritable  situation  des  États  de  l'Église.  Qui- 
conque a  prêté  l'oreille  aux  accusations  de  la  tri- 
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bune  anglaise  est  obligé  de  convenir  qu'elles  ne 
renferment  pas  un  fait  précis,  pas  un  reproche  sé- 
rieux. 

Si  le  chef  de  l'Église  et  son  domaine  temporel 
sont  si  légèrement  mis  en  cause,  le  parti  anglais 
ne  se  montre  pas  plus  juste  envers  la  Toscane. 
Ainsi,  lord  John  Russell  prétend  que  «  le  système 
«  inauguré  il  y  a  près  d'un  siècle  par  le  grand-duc 
«  Léopoîd,  système  de  tolérance  religieuse  et  de 
«  douceur  dans  l'administration  civile  ,  sinon  de 
«  liberté  politique,  a  été  remplacé  par  une  per- 
<i  sédition  cruelle  et  inquisitoriale  qui  est  une 
«  honte  pour  ce  pays  \  » 

Ces  reproches  signifient  que  l'on  désire  voir  la 
Toscane  inaugurer  un  système  de  gouvernement 
qui  permette  la  propagande  des  sociétés  bibliques, 
courroucées  de  ne  pas  trouver  dans  le  Grand  - 
Duché  la  même  liberté  que  dans  un  état  voisin. 
La  Toscane  n'est  si  coupable  que  parce  qu'elle 
s'oppose,  avec  une  louable  énergie,  aux  menées 
protestantes ,  ainsi  que  l'ont  prouvé  des  faits  qui 
ont  retenti  dans  toute  l'Europe  :  le  grand-duc  ne 
veut  pas  donner  à  ses  États  la  liberté  du  mal. 

Quant  au  royaume  des  Deux-Siciles ,  dont  je 
vais  m' occuper  d'une  manière  spéciale,  les  détrac- 
teurs des  gouvernements  italiens  se  laissent  aller 
contre  lui  à  des  \iolences  encore  plus  coupables 

1  Séance  de  la  Chaîpbre  des  Communes  du  7  août. 


qu'envers  Rome  et  la  Toscane.  Ils  acceptent  toutes 
les  exagérations,  toutes  les  calomnies  répandues 
par  les  journaux  révolutionnaires  ,  et  ils  ren- 
voient, pour  plus  ample  information,  au  célèbre 
pamphlet  de  M.  Gladstone.  Les  griefs  nouveaux 
ressemblent  beaucoup,  en  effet,  aux  griefs  an- 
ciens, et  les  anecdotes  qui  courent  les  feuilles  de 
l'Europe  ont  le  même  caractère  de  véracité  que 
celles  racontées  par  le  représentant  d'Oxford  dans 
ses  lettres  à  lord  Àberdeen.  Le  but  de  ces  décla- 
mations est  manifeste  ;  ceux  qui  les  poussent 
savent  très-bien  qu'elles  ne  sauraient  avoir  pour 
conséquence  d'améliorer  la  situation  des  États- 
Romains,  de  donner  plus  de  liberté  à  la  Toscane 
et  de  corriger  les  prétendus  vices  de  l'administra- 
tion napolitaine.  Ce  que  l'on  cherche,  ce  sont  des 
prétextes  à  l'aide  desquels  on  puisse  défendre  le 
concours  que  certains  partis  se  proposent  de  don- 
ner à  la  révolution  italienne. 

Ce  que  je  dis  ici  s'adresse  surtout  à  la  presse 
anglaise,  dont  les  procédés,  indignes  de  la  politique 
d'un  grand  peuple,  causent  une  surprise  d'autant 
plus  profonde,  que  la  Grande-Bretagne  soutient  en 
ce  moment  une  guerre  glorieuse  pour  assurer 
l'indépendance  de  la  Turquie.  Est-ce  que  la  pres- 
sion que  le  parti  exalté,  en  Angleterre,  cherche  à 
exercer  sur  les  nationalités  italiennes  peut  se  con- 
cilier avec  un  respect  sincère  pour  l'indépendance 
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des  gouvernements  de  la  Péninsule?  Malgré  le 
bruit  qui  a  excité  un  moment  en  Italie  une  si  grande 
effervescence,  suscité  tant  de  craintes  et  fait  naître 
de  si  folles  espérances,  tous  les  hommes  dévoués 
à  la  cause  de  l'ordre  doivent  se  rassurer  en  pen- 
sant que  le  gouvernement  anglais  est  l'allié  de 
la  France,  qu'il  entretient  de  bons  rapports  avec 
l'Autriche  et  qu'il  a  su  résister  aux  entraîne- 
ments de  l'opinion  qui  demandait  des  mesures 
agressives  contre  le  royaume  de  Naples.  Le  gouver- 
nement britannique  semble  comprendre  tout  ce 
que  la  politique  aventureuse  et  bruyante  a  de  com- 
promettant pour  ses  propres  intérêts,  et  tout  ce 
qu'elle  éveille  contre  lui  de  craintes  et  de  défian- 
ces. L'attitude  actuelle  du  cabinet  anglais  con- 
damne la  politique  du  parti  querelleur  :  la  con- 
duite de  lord  Paîmerston  est  plus  sage  que  ses 
paroles. 

Les  faits  particuliers,  objet  des  Lettres  qui  vont 
suivre,  sont  du  domaine  de  la  discussion.  Si  les 
Anglais  font  un  si  terrible  usage  de  la  puissance  for- 
midable que  la  publicité  met  entre  leurs  mains,  ils 
ne  refusent  pas  à  leurs  contradicteurs  de  recourir 
aux  mêmes  moyens  d'action  sur  l'opinion  publique, 
et  ils  laissent  à  ce  grand  juge  le  soin  de  prononcer 
en  dernier  ressort. 

Si  je  parle  des  rapports  de  la  France  avec  Naples 
et  de  quelques  mésintelligences  dont  on  a  exagéré 
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la  portée,  ce  que  j'ai  à  en  dire  ne  saurait  éveiller 
la  moindre  susceptibilité.  Les  explications  échan- 
gées entre  les  cabinets  de  Paris  et  de  Naples  n'ont 
pas  modifié  les  relations  amicales  des  deux  cours. 
Pourrions-nous  en  avoir  une  preuve  plus  con- 
cluante que  la  note  si  nette  et  si  franche  par  la- 
quelle le  gouvernement  de  l'Empereur  a  désavoué 
les  insinuations  que  des  intérêts  divers  se  plai- 
saient à  propager  sur  la  politique  de  la  France  en 
Italie 

Le  seul  but  que  je  me  propose  est  de  rendre  à 
à  la  vérité  la  place  que  l'erreur  et  l'exagération  ont 
usurpée  dans  un  intérêt  qui  n'est  ni  celui  de 
l'ordre  ni  celui  des  gouvernements  conservateurs; 
mon  désir  est  d'éclairer,  en  France  et  surtout  en 
Angleterre,  les  hommes  de  bonne  foi  qui  se  lais- 
sent égarer  sur  les  sentiments  et  les  actes  du  gou- 
vernement napolitain,  et  qui,  en  l'absence  de  ren- 
seignements, croient  à  toutes  les  inventions  aux- 
quelles les  organes  de  la  calomnie  sont  parvenus 
à  donner  l'apparence  de  la  réalité. 

Au  point  de  vue  politique,  les  gouvernements 

1  Le  Moniteur  du  7  octobre,  faisant  allusion  à  une  lettre  qui  avait 
paru  dans  les  journaux,  disait  :  «  Le  gouvernement  de  l'Empereur  a 
«  vu  avec  un  profond  regret  la  publication  d'une  lettre  au  sujet  des 
«  affaires  de  Naples,  qui  tendrait  à  faire  croire  que  la  politique  de 
«  l'Empereur,  au  lieu  d'être  franche  et  loyale  comme  elle  Ta  toujours 
«  été  vis-à-vis  des  gouvernements  étrangers ,  pourrait  favoriser  sous 
«  main  certaines  prétentions.  Le  Gouvernement  les  désavoue  haute- 
«  ment,  sous  quelque  forme  qu'elles  se  produisent.  » 
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de  la  Péninsule  sont  assez  forts  pour  n'avoir  pas  à 
se  préoccuper  des  hypothèses  qu'on  leur  oppose  ; 
tant  qu'un  intérêt  commun  cimentera  les  liens  qui 
les  unissent,  ils  n'auront  rien  à  redouter.  Au  point 
de  vue  social,  les  institutions  de  l'Italie  peu- 
vent supporter  la  comparaison  avec  celles  des 
autres  pays  de  l'Europe,  et  surtout  avec  celles  de 
l'Angleterre  *.  C'est  là  un  fait  qu'il  importe  de  dé- 
gager des  préventions  qui  l'obscurcissent,  et  sur 

i  Cette  opinion,  je  le  sais,  rencontre  des  contradicteurs.  Un  homme 
qui  se  consume  dans  le  dépit  de  ne  pouvoir  arriver  au  rang  d'homme 
d'État ,  vient,  dans  un  récent  article  où  il  glorifie  les  institutions  de 
l'Angleterre.,  d'associer  les  avocats  de  la  police  qui  se  fait  à  Nqples 
à  M.  Ledru-Rollin,  en  leur  prêtant  des  opinions  communes  sur  la  dé- 
cadence de  la  Grande-Bretagne.  Cette  assertion  est  sans  fondement, 
et  les  écrivains  que  l'auteur  de  l'article  se  plaît  à  appeler  absolutistes' 
ne  se  sont  jamais  associés  aux  exagérations  ridicules  du  tribun  socia- 
liste. Quand  ils  ont  critiqué  ce  qui  en  Angleterre  peut  et  doit  être  cri- 
tiqué ,  ils  se  sont  plu  à  reconnaître,  en  parlant  de  ses  institutions  , 
tout  ce  qu'elles  présentent  de  grandeur  et  de  force. 

Mais  ce  dont  personne  ne  contestera  l'exactitude ,  c'est  que  M.  le 
comte  de  Montalembert  a  mérité  l'entier  assentiment  de  M.  Ledru- 
Rollin  dans  ses  insinuations  contre  les  «  monarchies  absolues  »  et  «  les 
«  nations  qui  ont  sacrifie'  leur  droit  public,  leur  histoire  et  leur  hon- 
«  neur  à  la  force  incarnée  dans  quelques  hommes.  »  Les  allusions  de 
ce  genre  abondent  sous  la  plume  de  M.  de  Montalembert,  dont  le  tra- 
vail a  eu  l'honneur,  dit-on  ,  d'être  loué  par  M.  Victor  Hugo.  Mieux 
vaudrait  encore  que  les  écrivains  absolutistes  devinssent  les  avocats 
de  la  police  de  Naples  que  de  voir  les  écrivains  parlementaires  s'inspi- 
rer des  diatribes  des  réfugiés  de  Jersey  contre  le  gouvernement  de  la 
France  et  la  monarchie  qui  a  écrasé  en  1848  la  révolution  italienne. 

Les  hommes  qui  proposent  l'Angleterre  pour  modèle  devraient  bien 
commencer  par  imiter  son  patriotisme.  Sous  ce  rapport,  les  Anglais 
nous  seraient  certainement  supérieurs  aux  yeux  de  quiconque  jugerait 
du  patriotisme  de  la  France  par  celui  des  parlementaires  désappoin- 
tés. Vantez,  si  vous  voulez.  l'Angleterre;  mais  profitez  au  moins  de 
ses  leçons. 
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lequel  j'espère  arriver  à  jeter  quelque  lumière  en. 
m'occupant  des  États  napolitains. 

Au  mois  d'août  dernier,  après  avoir  entendu  les 
discours  parlementaires  qui  traçaient  le  tableau 
fantastique  de  la  situation  des  Étals-Pontificaux 
et  du  royaume  des  Deux-Siciles ,  je  fis  espérer  à 
l'honorable  membre  de  la  Chambre  des  Com- 
munes, qui  a  pris,  dans  cette  circonstance,  la 
défense  du  gouvernement  pontifical,  de  lui  don- 
ner quelques  informations  sur  le  véritable  état  des 
choses  dans  le  royaume  de  Naples,  dont  il  a  hésité 
à  défendre  la  cause.  C'est  pour  tenir  cette  pro- 
messe que  ces  Lettres  ont  été  écrites.  Il  importe 
que  les  honnêtes  gens  sachent,  enfin,  que  la 
cause  de  Naples  est  la  cause  de  l'ordre  en  Italie. 


PREMIÈRE  LETTRE. 


Naples  dans  ses  rapports  avec  les  puissances  alliées.  —  Plaintes 
contre  les  tendances  de  sa  politique.  —  Mesures  de  prohibi- 
tion. —  Les  céréales,  les  pâtes  et  les  biscuits.  —  L'acte  signé 
avec  les  États-Unis  d'Amérique.  —  Facilités  données  aux:  al- 
liés. —  Le  recrutement  en  Sicile.  —  L'affaire  de  Messine  et  le 
gouvernement  français.'  —  M.  Fagan  et  le  ministre  de  la  po- 
lice. —  Exagérations  et  violences  des  journaux  de  Londres. 

—  La  question  des  quarantaines.  —  Menaces  du  parti  querel- 
leur. —  Les  griefs  de  la  Russie,  qui  se  plaint  aussi  de  Naples. 

—  Conclusion  à  tirer  de  l'examen  impartial  des  faits. 


Mon  excellent  ami, 

La  liberté,  qui  devrait  protéger  toutes  les  opi- 
nions, si  la  liberté  tant  vantée  dont  on  jouit  en 
Angleterre  était  réelle,  ne  vous  a  cependant  pas 
permis  de  repousser  les  plaintes  injustes  portées 
au  sein  de  la  Chambre  des  communes  contre  le 
gouvernement  pontifical  sans  vous  compromettre 
devant  l'opinion.  Je  vous  ai  déjà  félicité  de  la  glo- 
rieuse impopularité  que  votre  discours  du  1 0  août 
vous  a  acquise1,  et  je  viens,  comme  je  vous  l'ai 

1  Speech  made  in  the  house  of  Commons,  by  G.  Bowyer,  Esq.  M.  P. 
for  Dundalk,  on  the  10th  day  of  august  1855. 


fait  espérer,  vous  donner  sur  le  royaume  des  Deux- 
Siciles  des  renseignements  qui  vous  prouveront 
que  Naples  n'est  pas  si  coupable  aux  yeux  des 
partis  qui  l'accusent ,  que  parce  que  son  auguste 
souverain  oppose  une  barrière  insurmontable  aux 
menées  de  la  révolution. 

Les  pages  qui  servent  d'avant- propos  à  ce 
travail  me  permettent  d'aborder  directement  les 
faits.  Je  vais  donc  rechercher,  sans  parti  pris, 
quels  sont  les  reproches  adressés  au  gouverne- 
ment de  Naples.  Lord  Palmerston  et  lord  John 
Russell  nous  ont  appris  que  les  actes  qui,  depuis 
quelques  mois,  ont  soulevé  tant  de  clameurs  sont 
de  deux  sortes.  Les  uns,  dit-on,  sont  inspirés  par 
un  sentiment  hostile  aux  puissances  occidentales  ; 
les  autres  sont  du  domaine  de  l'administration  in- 
intérieure. 

Quant  aux  premiers,  personne  ne  saurait  con- 
tester à  la  France  et  à  l'Angleterre  le  droit  de  sur- 
veiller les  puissances  neutres,  et  de  leur  demander 
un  compte  sévère  des  mesures  qui  pourraient 
couvrir  une  hostilité  déguisée;  mais,  en  exami- 
nant avec  impartialité  la  conduite  du  gouverne- 
ment napolitain  ,  je  crois  que  l'on  doit  arriver 
à  la  conviction  que  la  tribune  parlementaire  et 
la  presse  de  Londres  ont  égaré  l'opinion  sur  les 
sentiments  qui  animent  ce  gouvernement  à  l'é- 
gard des  puissances  alliées. 


Dans  la  situation  actuelle  de  l'Italie,  après  les 
déclarations  de  la  tribune  anglaise ,  après  avoir 
entendu  glorifier  la  politique  du  Piémont  pré- 
sentée par  certains  hommes  d'État  comme  une 
arme  meurtrière  et  menaçante  pour  le  Saint- 
Siège  et  pour  l'Autriche ,  la  querelle  faite  au  roi 
et  au  gouvernement  de  Naples  prend  des  propor- 
tions qu'elle  n'avait  pas  encore  acquises.  Et  il  im- 
porte de  rechercher  si  les  ennemis  de  l'ordre 
n'ont  pas  exagéré,  dans  l'intérêt  de  leur  propre 
cause,  la  nature  et  la  portée  de  mésintelligences 
regrettables,  afin  de  seconder  l'effet  des  publi- 
cations qui  annonçaient  ouvertement  le  projet  de 
renverser  le  trône  de  Ferdinand  lï.  Quand  on  est 
parvenu  à  saisir  le  lien  qui  existe  entre  les  me- 
nées révolutionnaires  et  les  récriminations  contre 
Naples,  on  ne  s'étonne  pas  de  voir  les  griefs  se 
multiplier  tous  les  jours. 

Je  m'occuperai  des  questions  relatives  à  l'ad- 
ministration intérieure  après  avoir  examiné  quels 
sont  les  torts  des  Deux-Siciles  vis-à-vis  de  la 
France  et  de  l'Angleterre? 

Si  je  m'adresse  à  lord  Palmerston  pour  con- 
naître ces  torts  ,  voici  quel  est  son  langage  : 
«  Nous  voyons  dans  le  royaume  de  Naples  gran- 
«  dir  une  influence  politique  étrangère;  on  cher- 
«  cherait  vainement  à  déguiser  le  fait  que  l'iu- 
«  fluence  de  la  Russie  est  prédominante  dans  ce 
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«  royaume,  et  nous  pouvons  y  voir  aussi  la  ma- 
«  nière  dont  l'influence  russe  règne  en  souveraine 
«  dans  un  pays  séparé  de  l'empire  russe  par  une 
«  Yaste  étendue  de  territoire.  Dans  plus  d'une  oc- 
«  casion,  le  gouvernement  de  Naples  a  montré  son 
«  hostilité  envers  i'Angleterre  et  îa  France  en  in- 
«  terdisant  l'exportation  d'articles  que  sa  neutra- 
«  lité  n'exigeait  pas  de  prohiber  1 .  » 

Le  premier  ministre  d'Angleterre  ne  précise 
pas  davantage  ses  accusations.  Il  se  borne  à  affir- 
mer que  l'influence  russe  règne  en  souveraine  à 
Naples,  et  il  croit  justifier  suffisamment  ce  qu'il 
avance  en  reprochant  au  gouvernement  napolitain 
d'avoir  prohibé  l'exportation  de  certains  articles. 
Voyons  quels  sont  ces  articles  et  dans  quelles  cir- 
constances leur  exportation  a  été  interdite  :  Yln- 
dépendance  belge  a  donné  à  ce  sujet  quelques 
éclaircissements. 

«  Les  griefs  des  puissances  alliées,  a  dit  un  de 
«  ses  correspondants,  sont  nombreux  ;  j'en  signale 
«  ou  j'en  rappelle  quelques-uns.  Le  gouvernement 
«  napolitain  a  défendu  l'exportation  des  grains, 
«  bien  que  la  récolte  de  1854  fût  notoirement  su- 
«  périeure  de  beaucoup  aux  besoins  de  sa  consom- 
«  mation  intérieure,  et  que  celle  de  1855  fût  éga- 
«  lement  belle.  11  a  ainsi  retiré  à  la  France  et  à 

1  Discours  prononcé  à  la  Chambre  des  Communes,  séance  du  7 
août  1855. 
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«  l'Angleterre  un  moyen  facile  d'approvisionne- 
«  ment  pour  leurs  armées  de  Crimée.  » 

Quel  fondement  ont  ces  assertions  sur  l'état  des 
récoltes  de  1854  et  1855?  Quels  moyens  les  cor- 
respondants des  journaux  de  Londres  ou  de  Bel- 
gique ont-ils  de  connaître  le  résultat  des  récoltes 
dans  le  royaume  de  Naples?  Si  nous  voulions,  en 
France,  savoir  d'une  manière  précise  le  rapport 
qui  existe  entre  le  produit  de  la  dernière  récolte 
et  les  besoins  de  la  consommation,  pourrions- 
nous  arriver  à  l'établir  en  dehors  des  renseigne- 
ments que  le  pouvoir  a  seul  les  moyens  de  réunir? 
Si  les  statistiques  du  ministère  de  l'agriculture 
et  du  commerce  démontraient  que  la  récolte 
ne  répond  pas  aux  exigences  de  la  consomma- 
tion ,  qui  oserait  s'inscrire  en  faux  contre  ces 
calculs  ?  C'est  cependant  la  manière  dont  on  pro- 
cède vis-à-vis  du  gouvernement  napolitain.  L'é- 
tat des  approvisionnements  de  grains  a  nécessité 
d'en  prohiber  l'exportation,  et  l'on  répond  à  cette 
mesure  :  «  Nous  connaissons  le  produit  de  vos 
«  récoltes  et  l'état  de  vos  approvisionnements.  Il 
«  est  supérieur  aux  besoins  de  votre  consomma- 
«  tion  intérieure.  »  On  ne  s'inquiète  pas  de  justi- 
fier ces  assertions,  parce  qu'il  serait  difficile  de 
le  faire,  et  on  ne  se  donne  même  pas  la  peine 
d'examiner  si  les  mesures  prises  par  les  gou- 
vernements des  autres  pays  de  production  légi- 
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timent  la  prohibition  ordonnée  par  les  Deux- 
Siciles. 

Si  l'on  cherchait  avec  impartialité  à  se  rendre 
compte  de  l'état  des  approvisionnements  en  Italie, 
on  s'apercevrait  que  la  mesure  dont  on  se  plaint 
est  inspirée  par  une  très-grande  sagesse.  En 
présence  d'une  pénurie  générale,  il  est  prudent 
de  prendre  des  précautions.  Car,  même  en  ne 
tenant  aucun  compte  des  assurances  du  gou- 
vernement napolitain ,  nous  savons  que,  dans  les 
autres  parties  de  l'Italie,  il  a  été  pris  des  me- 
sures analogues  à  celle  dont  on  fait  un  crime  à 
Naples.  Ainsi,  il  y  a  peu  de  mois  que  S.  Ém.  le 
cardinal  Antonelli  a  cru  devoir  rappeler  l'édit 
qui  prohibe  l'exportation  des  grains  pour  les  États 
Romains.  Nous  n'avons  cependant  pas  encore  lu 
dans  les  journaux  anglais  que  le  Pape  soit  devenu 
pour  cela  le  complice  de  la  Russie. 

Permettre  ou  interdire  l'exportation  d'une  sub- 
stance qui  est  la  base  de  l'alimentation  populaire 
est  une  question  de  police  intérieure  sur  laquelle 
un  gouvernement  peut  et  doit  se  déterminer  sans 
être  exposé  à  voir  instruire  contre  lui  un  procès 
de  tendance.  Quelle  que  soit  la  richesse  de  son 
sol,  les  États  napolitains  n'ont  pas  moins  souffert 
que  le  reste  de  l'Europe  de  la  mauvaise  récolle 
de  1853.  Déjà  à  cette  époque,  où  personne  ne 
songeait  à  la  guerre  d'Orient ,  on  avait  dû  recou- 
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rir  à  la  prohibition ,  et ,  malgré  cela,  chacun  se 
rappelle  que  le  gouvernement  fit  de  grands  sacri- 
fices pour  adoucir  les  privations  que  la  disette 
imposa  aux  classes  pauvres.  Il  dut  permettre,  en 
même  temps,  la  libre  importation  des  céréales  et 
en  faire  acheter  plusieurs  centaines  de  mille  quin- 
taux à  l'étranger  pour  les  besoins  urgents  du 
royaume.  La  cherté  des  grains  est  pour  tous  les 
pays  une  rude  épreuve  à  traverser,  et  je  ne  vois 
pas  que  le  roi  de  Naples  ait  fait  autre  chose  que 
de  prendre  les  mesures  de  précaution  qu'il  a 
crues  nécessaires  pour  assurer  la  nourriture  des 
populations  de  son  royaume.  La  présence  d'une 
armée  considérable  en  Crimée ,  la  nécessité  de 
l'approvisionner  pouvait  évidemment  donner  à 
l'exportation  des  grains  des  proportions  tellement 
supérieures  à  ce  qu'elle  est  dans  les  circonstances 
ordinaires,  que  la  prudence  ait  commandé  de  la 
suspendre.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  Naples 
est  un  pays  tout  agricole,  dont  le  commerce  est 
très-restreint,  et  qui  éprouve  de  grandes  difficul- 
tés à  tirer  du  dehors  ce  que  son  sol  refuse  à  son 
alimentation.  L'intérieur  même  du  royaume  pré- 
sente des  obstacles  presque  insurmontables  à  la  cir- 
culation de  ses  produits  par  suite  delà  configuration 
du  sol  et  de  l'insuffisance  des  routes.  Quels  ob- 
stacles ne  rencontre-t-on  pas,  par  exemple,  à  faire 
arriver  dans  les  ports  de  mer  les  produits  récoltés 
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dans  les  vallées  des  Apennins?  La  liberté  donnée 
à  l'exportation  des  grains,  dans  les  circonstances 
actuelles  ,  aurait  pour  conséquence  immédiate 
d'enlever  les  approvisionnements  du  littoral,  qui 
n'aurait  pas  la  ressource  de  faire  venir  du  dedans 
le  blé  nécessaire  à  l'alimentation  de  ses  habitants. 
En  tenant  compte  de  l'état  des  récoltes,  des  besoins 
du  dehors  ^des  complications  et  des  exigences  de 
l'intérieur,  peut-on,  de  bonne  foi,  voir  dans  cette 
mesure  un  acte  d'hostilité  contre  les  puissances 
alliées  ? 

D'ailleurs  le  gouvernement  de  Naples  a  cherché, 
dès  le  mois  de  juillet  dernier,  et  avant  les  clameurs 
malveillantes  des  journaux ,  à  adoucir  les  rigueurs 
de  cette  mesure  autant  qu'il  pouvait  le  faire,  en 
permettant  l'exportation  du  biscuit  et  des  pâtes, 
qui  entrent  en  très-grande  proportion  dans  l'ali- 
mentation de  la  marine  et  de  l'armée.  Des  con- 
trats ont  été  passés  à  Naples  pour  des  fournitures 
considérables  destinées  aux  armées  alliées.  Par 
suite ,  la  fabrication  des  pâtes  a  pris  de  très- 
grands  développements,  et  l'on  a  été  obligé,  sur 
quelques  points,  de  rouvrir  d'anciennes  fabriques 
et,  sur  d'autres,  d'en  établir  de  nouvelles.  Ce 
sont  là  des  transactions  commerciales  dont  le 
gouvernement  n'a  jamais  cherché  à  entraver  la 
liberté1,  parce  que,  quelles  que  soient  les  pro- 

1  On  a  prétendu,  je  le  sais,  que  l'administration  avait  cherché,  par 
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portions  qu'elles  atteignent,  l'exportation  des  pâtes 
et  des  biscuits  est  restreinte  comparativement  à 
celle  du  blé .  et  qu'elle  peut  se  concilier  avec  les 
mesures  de  prudence  que  commande  l'état  général 
des  approvisionnements  \  Si  l'exportation  des  blés 
était  possible,  Naples  aurait  intérêt  à  la  favoriser, 
puisque  les  grands  propriétaires  du  pays  en  tire- 
raient bénéfice  ;  mais,  avant  d'enrichir  l'aristocratie 
territoriale ,  Ferdinand  II  veut  assurer  au  peuple 
le  pain  à  bon  marché.  Les  partis  qui  cherchent, 
dans  un  but  politique,  à  exciter  le  mécontentement 
des  populations  du  royaume  des  Beux-Siciles  ne 
sont  pas  satisfaits  de  voir  le  roi  de  Naples  déjouer 
leurs  projets,  et  c'est  pourquoi  ils  lui  font  un  crime 
des  mesures  les  plus  sages  et  les  plus  louables  2. 

des  chicanes,  à  paralyser  l'exécution  de  cette  mesure  ;  mais  cette  in- 
vention n'a  jamais  été  appuyée  sur  aucune  preuve. 

1  Les  blés  seront  vendus  longtemps  de  10  à  12  carlini  le  tomolo,  à 
Naples. 

De  1848  à  1852,  ils  valaient  de  15  à  16  carlini. 

Ils  se  paient  en  ce  moment  26  carlini,  malgré  la  prohibition  de  sor- 
tie, prix  très-onéreux  pour  une  nation  qui  vit  surtout  de  pain  et  de 
pâte,  et  dont  le  salaire,  en  moyenne,  varie  de  60  centimes  à  1  franc 
50  centimes  par  jour,  tandis  qu'en  France,  par  exemple,  les  salaires 
correspondants  sont  de  3  à  4  francs!  Cette  augmentation  de  plus  de 
50  pour  cent  sur  le  prix  du  pain  prouve  que  Naples,  malgré  une  ré- 
colte ordinaire,  n'a  pas  échappé  complètement  à  la  crise  alimentaire 
dont  souffrent  actuellement  les  autres  nations. 

2  Le  Times  a  reconnu  d'une  manière  tardive  (N°  du  23  novem- 
bre 1855),  dans  une  correspondance  de  Naples,  que  les  personnes  qui 
blâment  le  gouvernement  d'avoir  prohibé  l'exportation  des  grains  ne  se 
rendent  pas  compte  de  la  situation  du  pays.  «  D'abord,  dit-il,  l'excé- 
«  dant  de  la  récolte  ne  paraît  pas  être  aussi  grand  qu'on  le  suppose, 
«  et  si  la  prohibition  était  levée,  ce  ne  pourrait  être  qu'au  détriment 
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Indépendamment  des  grains ,  on  a  parlé  aussi 
de  divers  articles  dont  on  a  craint  que  l'exporta- 
tion ne  fût  interdite  ;  mais  ces  appréhensions 
étaient  sans  fondement. 

On  a  reproché  encore  au  roi  de  Napîes  d'avoir 
signé  avec  les  États-Unis  d'Amérique  quelque 
chose  qu'on  a  appelé  un  traité  ,  une  conven- 
tion ,  et  qui  n'est  cependant  rien  de  tout  cela. 
Comme  il  n'a  été  parlé  de  cet  acte  qu'en  termes 
fort  vagues  ,  je  crois  utile  de  vous  donner  sur  ce 
point  quelques  renseignements  précis. 

Quand  la  guerre  a  éclaté  entre  la  Russie  et  les 
puissances  occidentales,  les  Etats-Unis  d'Amé- 
rique ont  voulu  s'assurer  que  le  gouvernement  de 
Saint-Pétersbourg  respecterait,  pendant  la  durée 
des  hostilités,  les  principes  du  droit  des  neutres 
qui  ont  été  proclamés  par  la  France  et  l'Angle- 
terre. A  cet  effet,  il  a  été  signé  entre  les  deux  gou- 
vernements une  Déclaration  de  principes  qui  se 
compose  en  tout  de  trois  articles.  Le  premier  porte 

«  du  peuple  et  aux  prix  des  plus  grandes  souffrances  imposées  aux 
«  masses  [at  what  cost  and  suffering  to  the  masses!  »  Le  Times  expln 
que  ensuite  que  dans  un  moment  de  pénurie  comme  celui  où  nous 
sommes,  lorsque  le  grain  manque  partout,  la  demande  pour  l'expor- 
tation élèverait  bientôt  les  cours  à  un  prix  exorbitant ,  et,  vu  la  mo- 
dicité des  salaires,  la  classe  ouvrière  se  trouverait  affamée.  «  Les  côn- 
a  sommateurs,  dit-il,  courraient  le  risque  de  manquer  de  pain,  sans 
s  parler  des  conséquences  politiques  et  industrielles  que  pourrait  avoir 
«  la  cherté  des  subsistances!  »  Cet  aveu  tardif  est  précieux  à  recueillir 
de  la  part  d'un  journal  que  personne  ne  soupçonnera  de  complaisance 
pour  le  gouvernement  napolitain. 
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que  le  pavillon  couvre  là  marchandise,  et  explique 
ce  qu'on  entend  par  ces  mots  ;  le  second  dit  que 
la  propriété  neutre  à  bord  d'un  navire  ennemi 
n'est  pas  sujette  a  confiscation,  à  moins  qu'elle  ne 
soit  contrebande  de  guerre  ;  le  troisième  ajoute 
que  la  Déclaration  est  ouverte  à  la  signature  des 
autres  puissances  qui  jugeront  convenable  d'y 
adhérer.  Cet  acte  ne  renferme  pas  autre  chose. 
Les  principes  qu'il  confirme  font  partie  du  droit 
international,  et  on  ne  peut  voir  dans  la  signature 
de  cette  Déclaration  qu'un  luxe  de  prudence,  car 
ces  principes  ne  sont  ni  russes  ni  américains,  et 
l'Angleterre  les  a  admis  sur  la  demande  de  îa 
France.  J'ignore  quelles  sont  les  puissances  qui  ont 
cru  devoir  adhérer  à  cette  profession  sur  le  droit 
des  neutres,  mais  on  cite,  parmi  elles,  Naples, 
pour  arriver  à  conclure  que  la  politique  des  Deux» 
Siciles  a  des  tendances  russes!  Quelque  forcée  que 
soit  cette  conclusion,  c'est  cependant  celle  que 
l'on  tire  de  cette  adhésion  très-certainement  fort 
inoffensive.  C'est  sur  des  griefs  de  cette  sorte  que 
les  ennemis  de  la  monarchie  napolitaine  appuient 
leurs  démonstrations  quand  ils  lui  reprochent  des 
tendances  russes. 

Si  le  gouvernement  de  Naples  était  réellement 
animé  envers  l'Angleterre  et  la  France  des  senti- 
ments d'hostilité  que  lord  Pal  mers  ton  lui  prête,  il 
ne  se  serait  pas  contenté  de  prohiber  l'exporta- 
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lion  des  grains,  mais  il  eût  interdit  surtout  celle 
du  soufre,  qui  avait  été  classée  par  les  puissances 
alliées  parmi  les  articles  de  contrebande  de  guerre  ; 
il  n'eût  pas  permis  davantage  la  sortie  des  che- 
vaux et  des  mulets  que  l'on  exporte  continuelle- 
ment de  la  Caîabre  et  de  la  Sicile.  Il  eût  prohibé 
l'exportation  du  vin  (dont  la  récolte  manque  de- 
puis trois  ans),  ainsi  que  l'a  fait  le  gouvernement 
pontifical;  celle  du  chanvre,  du  lin,  et  d'autres 
denrées  nécessaires  aux  armées  en  campagne,  et 
dont  les  alliés  se  sont  abondamment  pourvus  dans 
le  royaume  des  Deux-Siciles.  Remarquez  bien  que 
l'exportation  de  tous  ces  articles  profite  exclusive- 
ment à  la  France  et  à  l'Angleterre,  car  la  Russie, 
par  le  fait  de  son  éloignement  et  de  la  guerre,  est 
dans  l'impossibilité  d'en  tirer  avantage. 

L'Indépendance  belge  et  les  journaux  anglais, 
dans  le  résumé  des  griefs  des  puissances  alliées, 
ont  expliqué  que  le  gouvernement  de  Naples 
s'oppose  au  recrutement  de  la  légion  italienne 
que  forme  l'Angleterre.  Mais  il  me  semble  que 
Naples  n'a  fait  en  cela  que  se  conformer  à  ce  qui 
est  prescrit  en  temps  de  guerre  aux  puissances 
neutres.  Sans  doute,  il  eût  été  fort  commode  de 
pouvoir  envoyer  en  Sicile  des  agents  qui  auraient 
engagé  les  jeunes  gens,  disposés  à  s'enrôler,  à  aller 
à  Malte  pour  entrer  au  service  de  l'Angleterre.  On 
serait  peut-être  arrivé  à  lever  parmi  les  révolu- 
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tionnaires  du  pays  une  légion  sicilienne.  Le  gou- 
vernement de  Naples  a  pris  des  mesures  pour 
empêcher  cela.  D'après  quel  principe  de  droit 
international  serait-on  autorisé  à  lui  en  faire  un 
reproche?  Pour  que  l'Angleterre  se  déclarât  satis- 
faite de  la  neutralité  des  Deux-Siciles,  il  faudrait 
donc  que  Naples  lui  fournît  non-seulement  le 
soufre  pour  fabriquer  sa  poudre,  le  blé  pour  nour- 
rir son  armée,  mais  encore  les  hommes  pour  for- 
mer ses  bataillons?  L'Angleterre  devrait  bien, 
avant  d'émettre  de  pareilles  prétentions,  nous  faire 
connaître  le  nouveau  code  qu'elle  a  rédigé  sur  les 
droits  et  les  devoirs  des  puissances  neutres. 

Il  paraît  que  des  explications  ont  été  deman- 
dées par  le  gouvernement  français  sur  un  fait  qui 
se  rattache  à  la  question  du  recrutement.  Sans 
chercher  à  tirer  de  la  Sicile  des  sujets  pour  sa  légion 
étrangère,  la  France  aurait  appris  qu'un  certain 
nombre  de  Siciliens  avaient  demandé  des  passe- 
ports avec  l'intention  d'entrer  à  son  service.  Les 
passeports  ayant  été  refusés,  le  gouvernement 
français  a  voulu  en  connaître  la  raison,  parce  que 
la  neutralité  ne  semblait  pas  justifier  suffisamment 
cette  mesure  préventive.  Si  le  but  dans  lequel 
étaient  demandés  les  passeports  était  bien  avéré, 
Naples  me  semble  n'avoir  fait  qu'exercer  son  droit 
en  retenant  ses  sujets;  mais  il  est  possible  que  ce 
qui  s'est  passé  n'ait  été  que  le  résultat  des  règle- 
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ments  de  poiice  d'après  lesquels  les  jeunes  gens  ne 
peuvent  sortir  du  pays  sans  la  permission  de  leur 
père,  et  les  hommes  mariés,  sans  le  consentement 
de  leur  femme.  Les  entraves  qu'ont  rencontrées  les 
Siciliens  dont  il  a  été  question  n'avaient  peut-être 
d'autre  cause  que  les  démarches  des  pères  et  des 
épouses.  Pour  apprécier  la  portée  de  certains  faits, 
et  ne  pas  leur  donner  une  fausse  interprétation,  il 
est  nécessaire  de  se  rendre  compte  des  mœurs,  des 
usages,  des  lois  du  pays  où  ils  se  produisent. 

J'arrive  aux  deux  affaires  qui  ont  eu  le  plus  de 
retentissement  :  celle  de  Messine  et  celle  de 
M.  Fagan.  Dans  la  première,  on  a  raconté  qu'une 
frégate  française  était  entrée  dans  le  port  de  Mes- 
sine et  que  la  citadelle  n'avait  pas  rendu  le  salut. 
Des  imaginations  ardentes  en  ont  conclu  que  l'au- 
torité napolitaine  avait  insulté  avec  intention  le 
pavillon  français.  Ce  récit  des  journaux  manquait 
d'exactitude;  une  connaissance  plus  précise  des 
faits  et  le  témoignage  du  Moniteur  prouvent  qu'il 
faut  écarter,  dans  l'appréciation  de  ce  qui  s'est 
passé,  toute  pensée  de  malveillance. 

On  ne  saurait  contester  l'usage  auquel  a  man- 
qué la  citadelle  ou  le  fort  de  Messine.  Tout  navire 
qui  entre  dans  un  port  ami  salue  le  drapeau  au- 
quel il  vient  demander  l'hospitalité,  et  est  salué  à 
son  tour  par  un  nombre  égal  de  coups  de  canon 
Les  choses  se  font  toujours  ainsi  dans  les  ports  des 
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Doux-Siciles  ;  mais,  dans  le  cas  qui  nous  occupe, 
diverses  circonstances  ont  contribué  à  soulever  le 
conflit.  La  frégate  française  est  entrée  dans  le  port 
Je  14  août,  sans  tirer  le  canon,  et  c'est  le  lende- 
main seulement,  jour  de  la  fête  de  l'Empereur, 
qu'elle  a  fait  entendre  son  artillerie,  non  plus 
comme  salut  d'arrivée,  mais  pour  célébrer  ce 
joyeux  anniversaire.  Le  commandant  de  la  frégate 
avait  demandé  que  le  fort  hissât  le  drapeau  napo- 
litain, et  certainement  on  aurait  dû  le  faire  avec 
empressement  et  bonne  grâce;  mais  il  paraît  qu'il 
s'était  adressé  à  l'intendant  civil  du  port,  et  que  le 
commandant  militaire  n'a  pas  cru  devoir  déférer 
aux  ordres  qu'il  en  a  reçus.  Le  premier  a  soutenu 
qu'il  devait  être  fait  droit  à  la  demande,  tandis  que 
le  second  a  cru  que  les  usages  ne  le  permettaient 
pas.  Il  peut  y  avoir  en  effet  quelque  différence  entre 
saluer  le  drapeau  d'une  puissance  amie,  et  fêter  un 
anniversaire  national.  Dans  le  premier  cas,  il  doit 
y  avoir  réciprocité;  dans  le  second,  cela  peut  dé- 
pendre de  conventions  internationales.  Bref,  il  est 
fort  regrettable  qu'un  règlement  ne  pouvant  lais- 
ser aucune  place  au  doute,  n'ait  pas  prévenu  un  si 
regrettable  conflit;  mais,  au  fond,  il  n'y  avait 
qu'un  malentendu,  un  manque  de  courtoisie,  que 
Napies  s'est  empressé  d'expliquer,  et  les  deux 
gouvernements ,  en  adoptant  pour  l'avenir  un 
système  de  parfaite  réciprocité,  ont  pris  des  me- 


26 


sures  pour  prévenir  toute  erreur  sur  ce  point'. 

L'affaire  de  M.  Fagan  a  fait,  grâce  à  l'animosité 
des  feuilles  de  Londres,  beaucoup  plus  de  bruit 
que  celle  de  Messine.  Il  me  semble  pourtant  qu'elle 
avait  moins  d'importance.  Certains  journaux, 
prompts  à  exagérer  les  mésintelligences  qui  peu- 
vent s'élever  avec  les  gouvernements  d'Italie,  ont 
raconté  que  M.  Fagan,  un  des  principaux  attachés 
de  la  légation  anglaise  à  Naples,  s' étant  rendu  au 
théâtre  delFondo,  avait  été  insulté  par  le  ministre 
de  la  police.  Il  faut  savoir  qu'il  existe  à  Naples  un 
règlement  pour  la  police  des  théâtres ,  qui  in- 
terdit à  toute  personne  de  se  rendre  dans  la  loge 
du  directeur,  à  moins  que  ce  ne  soit  pour  traiter 
avec  lui  des  affaires  du  théâtre.  Or,  le  ministre  de 

1  Voici  en  quels  termes  le  Moniteur  a  annoncé  la  solution  de  cet 
incident  : 

«  Le  15  août  dernier,  le  bâtiment  de  la  marine  impériale  la  Gorgone, 
«  en  relâche  dans  le  port  de  Messine,  ycélébra  la  fête  de  l'Empereur. 
«  Le  commandant  militaire  de  la  place,  bien  qu'averti  par  le  vice- 
«  consul  de  France  et  par  M.  l'intendant  civil  de  Messine,  s'abstint  de 
«  se  conformer  à  l'usage  suivi  entre  nations  amies,  et  n'arbora  pas  le 
«  pavillon  napolitain. 

«  Le  gouvernement  de  l'Empereur  s'étant  plaint  de  ce  manque  de 
«  courtoisie,  le  ministre  des  affaires  étrangères  des  Deux-Siciles  vient 
«  de  passer,  par  ordre  de  son  souverain,  au  ministre  plénipotentiaire 
«  de  Sa  Majesté  Impériale  à  Naples,  une  note  qui  met  heureusement, 
«  fin  à  ce  fâcheux  incident.  Le  gouvernement  napolitain  exprime  le 
«  regret  que  le  commandant  militaire  de  Messine  n'ait  pas  déféré  à 
«  l'invitation  de  l'intendant  civil,  et  il  donne  l'assurance  que  des  in- 
«  structions  formelles  empêcheront  désormais  de  se  renouveler,  dans 
«  les  ports  des  Deux-Siciles,  l'omission  qui  a  provoqué  les  justes  plain- 
«  tes  du  gouvernement  de  l'Empereur.  » 
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la  police  ayant  aperçu  M.  Fagan  dans  la  loge  qui 
lui  était  interdite  par  le  règlement,  s'en  est  plaint 
en  termes  peu  mesurés,  et  a  donné  des  ordres 
pour  que  l'on  tînt  la  main  à  son  exécution.  M.  Fa- 
gan s'est  offensé  de  cette  rigueur  ;  la  légation  an- 
glaise s'est  associée  au  sentiment  de  son  attaché  et 
a  demandé  des  explications 

En  examinant  avec  impartialité  toutes  les  cir- 
constances du  différend ,  en  admettant  même 
les  explications  données  par  les  amis  de  M.  Fa- 
gan ,  qui  assurent  qu'il  ne  s'était  rendu  dans  la 
loge  du  directeur  que  pour  lui  recommander  une 
prima  donna  anglaise  qui  avait  sollicité  la  protec- 
tion et  l'intervention  de  sir  W.  Temple,  on  ne 
peut  y  voir  qu'une  affaire  personnelle,  à  laquelle 
l'exagération  et  l'esprit  de  parti  ont  cherché  à 
donner  les  proportions  d'un  événement.  C'est 
pour  venger  cette  injure  que  le  Times  a  demandé 

1  Les  feuilles  de  Londres,  à  l'occasion  de  cet  incident,  ont  soulevé 
l'opinion  au  point  que  le  Times  et  plusieurs  autres  journaux  ont  pu 
exprimer  le  désir  de  voir  bombarder  Naples,  sans  que  personne  s'en 
soit  alarmé.  Ce  désir  était  exprimé  au  nom  de  l'humanité,  dans  la 
crainte,  disait  le  Times,  que  la  France  et  l'Angleterre  ne  trahissent 
leur  mission  en  n'accomplissant  pas  ce  grand  acte  de  justice  : 

«  La  France,  ajoutait  le  Times,  garde  aujourd'hui  l'Algérie  en  com- 
«  pensation  de  l'affront  fait  à  un  agent  consulaire,  et  qui  n'était  pas 
«  plus  sanglant  que  celui  qu'à  reçu  l'autre  jour,  d'un  vil  agent  de 
«  police,  un  employé  anglais.  La  France  n'a  pas  été,  en  maintes  occa- 
«  sions,  plus  courtoisement  traitée  que  nous.  N'y  eùt-il  pas  encore 
«  d'autres  motifs,  il  conviendrait  assurément  que  les  deux  grandes  na- 
a  tions  du  monde  missent,  par  un  simple  effort  de  leur  volonté,  un 
«  terme  à  tant  d'horribles  maux  dont  ce  monarque  à  demi  insensé  et 


que  les  croiseurs  anglais  qui  vont  et  viennent 
dans  la  Méditerranée  entrent  dans  la  baie  de 
Naples  pour  y  mettre  le  bon  ordre.  Ce  journal 
a  soutenu  que  le  mauvais  procédé  dont  M.  Fagan 
avait  à  se  plaindre  donnait  à  l'Angleterre  le  droit 
de  faire  la  conquête  de  Naples,  comme  la  France 
a  fait  jadis  celle  d'Alger  î 

Quiconque  a  suivi  les  événements  de  1848  à 
Naples  et  en  Sicile  sera  peu  surpris  de  l'attention 
particulière  dont  la  police  de  Naples  honore 
M.  Fagan.  Ce  personnage,  fiis  d'un  Anglais  et 
d'une  Italienne,  est  né  à  Palerme,  où  il  entretient 
des  relations  très- étendues,  et  où  lord  Napier  l'a 
envoyé  plusieurs  fois  en  courrier  dans  les  événe- 
ments de  1848.  Si  j'entre  dans  ces  détails,  c'est 
qu'ils  sont  de  nature  à  éclairer  le  conflit  qui  s'est 
élevé  entre  rattaché  anglais  et  M.  Mazza,  qui  a  pu, 

«  sa  police  accablent  tant  de  milliers,  pour  ne  pas  dire  tant  de  mil- 
«  lions  de  nos  semblables.  Quand  les  croiseurs  français  et  anglais  vont 
«  et  viennent  dans  la  Méditerranée,  y  aurait-il  grand  mal  à  ce  qu'ils 
«  entrassent  dans  la  baie,  y  restassent  quelques  heures  et  missent  un 
«  peu  les  choses  en  bon  ordre?... 

«  C'est  une  question  que  de  savoir  si  la  France  et  l'Angleterre  ne 
«  trahissent  pas  leur  haute  mission  quand  elles  souffrent  que  la  po~ 
«  pulation  sans  défense  des  Deux-Siciîes  gémisse  sous  le  poids  de  ces 
a  intolérables  barbaries. 

«  Que  le  roi  de  Naples  garde  ses  Etats  et  les  gouverne  comme  il 
«  l'entend;  s'il  peut  le  faire  sans  outrager  constamment  l'humanité, 
«  nous  n'avons  nulle  envie  de  nous  mêler  des  affaires  d'Italie.  Tou- 
«  tefois,  l'indignation  pourra  un  jour  être  plus  forte  que  la  politique. 
«  Si  les  sujets  du  roi  Bomba  sont  jamais  assez  forts  pour  prendre  en 
«  main  l'affaire ,  il  n'est  personne  dans  l'Europe  occidentale  qui  ne 
«  leur  souhaitât  un  bon  succès.  ir 
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dans  cette  circonstance ,  sortir  des  bornes  dans 
lesquelles  les  convenances  et  ses  hantes  fonctions 
auraient  dû  le  retenir.  Je  veux  bien  admettre  que 
M.  Fagan  ait  eu  un  juste  sujet  de  plainte;  mais 
pourquoi  ce  bruit  et  ces  menaces?  Est-ce  que  la 
diplomatie  était  incapable  de  régler  une  querelle 
d.e  théâtre  d'un  attaché  de  légation  ?  Le  dénoue- 
ment de  l'affaire  prouve  le  contraire,  puisque  le 
roi  a  destitué  le  ministre  de  la  police ,  et  que 
l'Angleterre,  par  l'intervention  de  sir  W.  Temple, 
dont  on  se  loue,  a  accepté  cette  satisfaction. 

Il  est  vrai  que  depuis  la  destitution  de  M.  Mazza, 
certains  journaux  se  sont  plu  à  prétendre  qu'il 
continuait  à  diriger  d'une  manière  occulte  la  po- 
lice, dont  on  lui  avait  officiellement  enlevé  le 
ministère.  Le  Times,  en  particulier,  a  soutenu 
que  cette  retraite  était  une  mystification  et  que 
l'Angleterre  avait  été  dupe  en  se  déclarant  satis- 
faite. Par  suite  de  ces  clameurs,  on  m'assure  que 
sir  W.  Temple  a  demandé  des  explications  sur  la 
position  de  M.  Mazza,  et  qu'il  a  même  témoigné  le 
désir  de  le  voir  appelé  à  des  fonctions  qui  missent 
fin  aux  commentaires  dont  les  feuilles  de  Londres 
s'autorisaient  pour  attaquer  le  Ministère.  Confor- 
mément à  ces  observations,  M.  Mazza  a  été  nommé 
membre  de  la  Consulte,  ainsi  que  tous  les  jour- 
naux l'ont  annoncé.  Le  gouvernement  napolitain 
a  voulu  en  outre  confirmer  les  assurances  ver» 


30 


baies  données  à  sir  W.  Temple  et  dissiper  de  la 
manière  la  plus  complète  les  bruits  répandus  par 
la  malveillance  -,  c'est  pourquoi  il  a  répété,  dans 
une  note  diplomatique,  qu'il  avait  ôté  entière- 
ment à  M.  Mazza  la  direction  de  la  police.  C'est 
alors  que  le  Times,  toujours  si  difficile  à  conten- 
ter, a  prétendu  que  la  nomination  à  la  Consulte 
était  une  promotion  importante,  une  faveur  extra- 
ordinaire accordée  à  M.  Mazza  pour  froisser  l'An- 
gleterre, et  ce  journal  a  menacé  une  fois  de  plus 
le  roi  de  Naples  des  vengeances  britanniques  et  de 
celles  de  ses  sujets. 

La  nomination  de  M.  Mazza  est  fort  loin  cepen- 
dant d'avoir  le  caractère  que  le  Times  a  cherché 
à  lui  donner.  11  existe  à  Naples  un  Conseil-d'Etat 
présidé  par  le  Roi  ;  mais  ce  n'est  pas  dans  son 
sein  que  l'ancien  ministre  de  la  police  a  été  appelé 
à  siéger.  Au-dessous  du  Conseil-d'Etat,  il  y  a  la 
Consulte,  présidée  par  un  des  ministres,  et  qui, 
comme  son  nom  l'indique,  est  consultée  sur  tous 
les  projets  de  loi  avant  qu'ils  soient  soumis  au 
Conseil  d'État.  La  Consulte  se  divise  en  deux 
sections,  chargées,  l'une,  des  affaires  qui  intéres- 
sent la  partie  du  royaume  au  delà,  et  l'autre,  des 
affaires  de  la  partie  en  deçà  du  Phare.  Le  Roi 
choisit  les  membres  de  la  Consulte  parmi  les  an- 
ciens ministres,  les  ambassadeurs,  les  directeurs  de 
ministères,  afin  d'y  réunir  les  hommes  que  leur 
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expérience  rend  plus  aptes  à  émettre  un  avis  sur 
les  mesures  à  prendre  dans  l'intérêt  du  pays.  La 
Consulte  offre  en  outre  une  retraite  honorable 
aux  serviteurs  de  l'Etat,  qui  y  jouissent  de  10,000 
francs  d'appointements.  M.  Mazza  a  été  appelé  dans 
une  de  ses  sections.  Ya-t-il  en  cela  une  bien  grande 
humiliation  pour  l'Angleterre,  et  rien  qui  autorise 
les  fureurs  et  les  menaces  du  Times  ?  Ce  sont  les 
journaux  qui  ont  crié  davantage  de  ce  que  M.  Mazza 
était  laissé  sans  emploi  qui  se  sont  plaints  ensuite 
avec  le  plus  d'aigreur  de  sa  nomination  à  la  Con- 
sulte. 

Vous  vous  rappelez  peut-être  qu'au  commence- 
ment de  la  guerre,  on  reprocha  au  gouvernement 
napolitain  de  chercher  à  préserver  ses  Etats  des 
ravages  du  choléra  en  établissant  une  quaran- 
taine. Le  terrible  fléau  est  épidémique;  mais  la 
question  de  savoir  s'il  n'est  pas  en  même  temps 
contagieux  est  plus  controversée  que  jamais  parmi 
les  hommes  de  l'art.  D'où  il  suit  évidemment 
qu'un  pays  qui  n'est  pas  frappé  par  l'épidémie 
peut  être  atteint  par  la  contagion.  Les  incertitudes 
de  là  science,  à  défaut  d'autres  raisons,  seraient 
plus  que  suffisantes  pour  justifier,  dans  certaines 
circonstances,  la  mesure  des  quarantaines.  De- 
vrait-il tout  au  moins  y  avoir  liberté  d'opinions 
devant  le  terrible  fléau  ;  mais  c'est  ce  que  n'admet 
pas  le  parti  querelleur.  H  y  a  quatorze  mois,  alors 
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que  les  prétendus  griefs  contre  Naples  étaient 
moins  nombreux  qu'aujourd'hui,  le  Times  deman- 
dait le  bombardement  de  cette  capitale  à  cause  de 
l'insulte  faite  à  l'Angleterre  par  la  prescription 
d'une  quarantaine.  Tous  les  prétextes  sont  égale- 
ment bons  pour  arriver  au  but;  mais  il  est  assez 
curieux  de  rapprocher  du  langage  qu'a  tenu  le 
Times  à  l'occasion  de  l'affaire  de  M.  Fagan .  celui 
que  faisait  entendre  le  même  journal  il  y  a  seize 
mois.  On  verra  qu'il  avait  alors  des  raisons  non 
moins  sérieuses  pour  demander,  à  peu  près  dans 
les  mêmes  termes  qu'aujourd'hui,  le  bombarde- 
ment de  Naples1. 

L'affaire  de  M.  Fagan  est  donc  arrivée  fort  à 

1  «  Il  faut  que  l'on  sache,  disait  le  Times  au  mois  de  juillet  1854., 
que  ce  grand  roi,  ce  potentat  éclairé,  qui  gouverne  avec  tant  de  béni- 
gnité le  pied  de  la  botte  italienne,  mu  par  de  nombreuses  considéra- 
tions, mais  surtout  par  son  amour  et  sa  tendre  sollicitude  pour  la 
santé  de  ses  sujets  lazzaroni,  a  daigné  ordonner  gracieusement  que 
tous  les  voyageurs  arrivant  dans  ses  Etats  feraient  une  quarantaine  de 
dix  jours  

«  Nous  demanderons  maintenant  pourquoi  le  roi  de  Naples  inflige- 
rait à  l'Europe  une  pareille  vexation?  Il  y  a  des  gens  qui  disent  qu'il 
n'est  pas  si  sot  qu'il  le  paraît,  et  que  cette  mesure,  purement  politi- 
que, n'a  rien  à  faire  avec  les  cas  de  choléra  qui  ont  eu  lieu  h  Avignon 

«  Ce  peut  être  cependant  une  question  que  de  savoir  jusqu'à  quel 
point  on  permettra  qu'un  des  plus  faibles  monarques  d'Europe,  qui 
conserve  son  trône  par  pure  tolérance,  nargue  ainsi  les  grandes  puis- 
sances et  l'opinion  publique  de  l'Europe.  Quand  nous  aurons  réglé  les 
affaires  d'Orient,  il  serait  bien  que  les  flottes  combinées  lissent  une 
visite  à  Naples  avant  de  rentrer  chez  elles.  Maintenant  que  le  Commo- 
dore Perry  a  dissipé  les  difficultés  du  côté  de  Mikado  et  du  Ziogoon 
du  Japon,  nous  ne  pouvons  tolérer  qu'il  y  ait  un  Japon  à  quelques 
heures  de  Malte  et  de  Marseille.  h 
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propos,  et  si  nous  remontons  plus  haut  encore 
dans  nos  recherches ,  nous  verrons  qu'il  y  a  deux 
ans,  au  mois  de  décembre  1853,  le  principal  or- 
gane de  l'opinion  publique  en  Angleterre  trouvait 
que  le  roi  de  Naples  insultait  tout  le  monde,  et  il 
ajoutait  qu'il  serait  très-facile  de  le  détrôner.  Les 
querelles  d'alors  doivent  éclairer  celles  d'aujour- 
d'hui 

Si  l'on  en  juge  par  ces  articles,  qui  expriment 
d'ailleurs  assez  fidèlement  le  sentiment  public, 
il  semble  qu'il  soit  bien  arrêté  dans  l'esprit  des 
Anglais,  qui  constituent  le  parti  turbulent,  que, 
quoi  que  puisse  faire  le  gouvernement  de  Naples^ 
on  devra  toujours  voir  dans  ses  actes  une  in  suite 
à  l'adresse  de  quelqu'un. 

Je  suppose,  d'après  ce  que  me  disent  mes  cor- 
respondances ,  qu'il  a  été  fait  au  cabinet  na- 
politain des  observations  sur  des  questions  de 
moindre  importance.  On  aurait  craint,  par  exem- 
ple, que  les  journaux  du  pays  ne  parlassent  des 
nouvelles'  de  Crimée  qu'avec  partialité,  donnant 
celles  qui  étaient  favorables  aux  Russes,  et  ne 

1  «  Le  Bourbon  de  Naples,  disait  le  Times  de  cette  époque,  se  phît 
à  insulter  successivement  les  Etats-Unis,  la  France  et  la  Grande-Bre- 
tagne. Une  de  ces  puissances^  avec  deux  vaisseaux  de  ligne,  renver- 
rait le  Roi  de  son  trône  aussi  facilement  qu'un  domestique  enlève  une 
toile  d'araignée  avec  son  balai.  Et  cependant  un  mois  ne  s'écoule  ja-* 
mais  sans  que  nous  entendions  parler  de  quelque  insulte  faite  par 
ce  misérable  souverain  à  quelque  sujet  de  la  France,  de  l'Angleterre 
Ou  de  l'Amérique.  » 
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reproduisant  qu'imparfaitement  celles  qui  consta- 
taient les  progrès  et  les  succès  des  armées  alliées. 
Cette  supposition  était  peu  fondée,  et  le  journal 
officiel  des  Deux-Siciies  a  pu  fournir  la  preuve  que 
les  événements  de  la  guerre  avaient  été  annoncés 
avec  franchise  et  bonne  foi. 

Les  faits  que  je  viens  de  passer  en  revue  ont 
donné  lieu  à  des  réclamations  ou  à  des  observa- 
tions auxquelles  il  a  été  répondu  de  manière  à  sa- 
tisfaire de  la  manière  la  plus  complète  les  puis- 
sances alliées  sur  les  sentiments  qui  animent  le 
roi  et  le  gouvernement  de  Naples,  et  sur  leur  dé- 
sir de  rendre  la  neutralité  des  Deux-Siciles  aussi 
bienveillante  que  possible.  Je  sais  même  que  la 
Russie,  représentée  si  étourdiment  par  lord  Pal- 
merston  comme  toute-puissante  dans  cette  capi- 
tale, est  fort  loin  d'être  satisfaite  cle  l'attitude  du 
cabinet  napolitain.  Dès  l'ouverture  des  hostili- 
tés ,  le  représentant  de  la  Russie  s'est  plaint  de 
ce  qu'il  avait  été  défendu  de  coter  à  la  Bourse  de 
Naples  l'emprunt  russe.  Le  cabinet  de  Saint-Pé- 
tersbourg a  vu  dans  cette  défense  un  acte  beau- 
coup trop  partial  pour  les  puissances  aliiées.  La 
Russie  s'est  plaint,  en  outre,  de  la  liberté  laissée  à 
l'exportation  du  soufre,  de  la  facilité  avec  laquelle 
ses  ennemis  s'approvisionnent  en  Sicile  ou  dans 
l'État  napolitain.  La  légation  russe  a  aussi  repro- 
ché à  Naples  de  laisser  ses  navires  de  commerce 
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naviguer  sous  pavillon  français  et  aider  aux  trans- 
ports des  armées  alliées1.  Les  griefs  de  la  Russie 
me  semblent  tout  aussi  nombreux,  et  peut-être 
plus  spécieux  que  ceux  de  l'Angleterre,  et  nous 
pouvons  en  conclure  que  le  roi  de  Naples  a  dû, 
dans  la  situation  difficile  où  le  placent  les  compli- 
cations actuelles,  s'efforcer  de  remplir  de  la  ma- 
nière la  plus  rigoureuse  les  obligations  imposées 
à  une  puissance  neutre.  Telle  est  l'impression  que 
me  laisse  l'examen  auquel  je  viens  de  me  livrer, 
impression  que  vous  partagerez  sans  doute  avec 
moi. 

Quelque  bruyantes  qu'aient  été  les  déclamations 
des  journaux  anglais  et  des  feuilles  du  continent, 
qui  fondaient  leurs  espérances  sur  une  rupture 
des  puissances  alliées  avec  le  gouvernement  de 
Naples ,  il  faut  reconnaître  que  les  causes  de 
mésintelligence  étaient  loin  d'avoir  l'importance 
que  le  parti  révolutionnaire  s'est  plu  à  leur  attri- 
buer, et  que  la  France  et  l'Angleterre  se  sont 
montrées  animées  des  sentiments  qui  devraient 
toujours  inspirer  la  politique  des  grandes  puis- 
sances dans  leurs  relations  avec  les  États  secon- 
daires. L'Angleterre  a  été  assez  juste  et  assez  mo- 
dérée pour  mécontenter  la  majorité  querelleuse 

1  La  Gazette  du  Midi  a  constaté  que  Naples  laisse  80  de  ses  navires 
de  commerce  et  quatre  de  ses  bateaux  à  vapeur  servir  au  transport 
et  au  matériel  de  nos  troupes  en  Orient. 
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et  bruyante  qui  désire  voir  bouleverser  l'état  de 
choses  existant  en  Italie.  Ses  organes  dans  la 
presse  n'ont  pas  dissimulé  leur  irritation  ,  et 
lord  Palmerston  a  été  menacé  des  vengeances  du 
Parlement  comme  on  menaçait  peu  auparavant, 
le  roi  de  Naples  des  colères  de  l'Angleterre 

Quant  à  la  France,  on  a  parlé  avec  plus  de  ré- 
serve et  de  modération  de  son  attitude  ;  mais  la 
dignité  et  la  sagesse  dont  elle  a  donné  l'exemple 
n'en  ont  pas  causé  moins  de  dépit. 

Au  premier  bruit  d'une  difficulté  avec  Naples, 
d'un  de  ces  différends  qui  peuvent  naître  en 
toutes  circonstances,  malgré  les  sentiments  d'es- 
time et  d'amitié  réciproque  des  gouvernements , 
le  parti  révolutionnaire  a  eu  la  simplicité  de 
croire  que  la  France  et  l'Angleterre  allaient  faire 
ses  affaires.  Rien  de  semblable  n'était  à  craindre. 

Le  passé  sera  un  nouveau  gage  de  sécurité 
pour  l'avenir. 

Veuillez  agréer,  mon  excellent  ami,  l'assurance 
des  sentiments  affectueux  avec  lesquels,  etc.,  etc. 

1  Voici  comment  s'exprimait  le  Times  :  «  Nous  espérons  apprendre 
«  bientôt  que  la  légation  anglaise  à  Naples  a  fait  connaître  le  véritable 
«  état  des  choses.  Si  nous  n'avons  pas  eu  une  satisfaction  réelle,  il 
«  nous  la  faut,  dût  une  conflagration  générale  dos  Etats  napolitains  en 
a  être  la  conséquence,  s 


SECONDE  LETTRE. 


Le  gouvernement  napolitain  dans  son  administration  intérieure. 
—  Le  témoignage  de  M.  Gladstone.  —  Sa  valeur  et  ses  con- 
tradictions. —  Témoignage  de  lord  Palmerston.  —  Accusation 
de  cruauté.  —  La  commission  des  bastonnades.  —  La  vérité 
sur  ce  tribunal  et  les  actes  qu'où  lui  reproche.  — La  baston- 
nade administrée  en  Angleterre.  —  Cruauté  du  régime  anglais 
dans  Flnde.  —  Rapport  officiel  constatant  que  la  bastonnade 
et  les  plus  cruelles  tortures  sont  pratiquées  par  les  agents  du 
gouvernement  anglais.  —  A  qui  revient  l'avantage  de  la  com- 
paraison. 


Mon  excellent  ami, 

L'administration  intérieure  des  États  napolitains 
a  donné  et  donne  lieu  à  des  reproches  dont  la  na- 
ture et  la  gravité  ont  ému  l'opinion  de  l'Europe, 
sans  qu'on  se  soit  encore  préoccupé  de  savoir  ce 
que  sont  ou  peuvent  être  en  réalité  les  faits  qui  les 
motivent. 

Les  accusations  les  plus  absurdes  font  leur  che- 
min sans  que  l'on  se  donne  la  peine  de  les  sou- 
mettre, avant  de  les  accepter,  aux  règles  de  la  cri- 
tique ordinaire.  On  répète  ce  que  d'autres  ont  dit, 
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ce  que  les  journaux  ont  été  peut-être  unanimes  à 
reproduire,  et  l'on  trouve,  dans  ce  concours  de  té- 
moignages, une  garantie  suffisante  pour  croire  l'in- 
croyable. On  ne  recherche  pas  si  certains  partis, 
si  certains  intérêts  politiques  trouvent  leur  compte 
à  inventer  ou  à  exagérer  outre  mesure  les  repro- 
ches adressés  aux  gouvernements  italiens,  ce  serait 
se  donner  trop  de  souci;  mais  on  répète  toutes 
choses  sans  même  s'apercevoir,  ainsi  que  cela 
arrive,  que,  sur  certains  faits,  les  dénonciateurs 
sont  en  contradiction  avec  eux-mêmes ,  et  qu'il 
suffît  souvent  d'opposer  leurs  dépositions  les  unes 
aux  autres  pour  renverser  l'accusation.  Un  grand 
nombre  de  ces  reproches  sont  si  vagues ,  qu'ils 
échappent  à  tout  examen  et  s'évanouissent  d'eux- 
mêmes.  Nous  devons  cependant  reconnaître  qu'il 
en  est  qui  se  présentent  avec  les  apparences  de  la 
vérité  :  les  faits  sont  précis,  circonstanciés,  et  ils 
se  produisent  sous  la  garantie  de  témoins  qui  sem- 
blent mériter  toute  confiance.  S'il  est  permis  de 
dédaigner  les  accusations  anonymes  de  certaines 
feuilles,  on  doit  au  moins  quelque  attention  à 
celles  que  des  journaux  sérieux,  défenseurs  des 
principes  d'ordre,  ont  acceptées,  et  dont  le  pre- 
mier ministre  d'Angleterre,  son  ancien  collègue, 
lord  John  Russell,  et  leur  ami  commun,  M.  Glad- 
stone, n'hésitent  pas  à  garantir  l'exactitude. 
Qu'on  ne  s'étonne  pas  de  voir  reparaître,  dans 
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le  procès  intenté  par  l'opinion  au  gouvernement  na- 
politain, le  nom  de  M.  Gladstone,  car  l'honorable 
représentant  d'Oxford  y  figure  comme  le  principal 
témoin  à  charge.  Les  vieilles  accusations  formu- 
lées dans  les  Lettres  à  Lord  Aberdeen  ont  été,  il 
est  vrai,  réfutées  de  la  manière  la  plus  complète 1  :  il 
n'en  reste  plus  rien  ;  mais  peu  importe.  Les  Anglais, 
qui,  en  principe,  acceptent  si  facilement  la  discus- 
sion, ont  pour  système,  dans  les  débats  politiques 
comme  dans  les  controverses  religieuses,  de  ne  tenir 
jamais  aucun  compte  des  réfutations,  quelque  évi- 
dentes qu'elles  soient.  Tous  les  arguments  angli- 
cans contre  le  catholicisme  ont  été  réfutés  cent 
fois  par  les  théologiens  les  plus  éminents  :  ce  qui 
n'empêche  pas  de  les  répéter,  comme  s'il  n'avait 
jamais  été  écrit  un  seul  mot  pour  y  répondre.  C'est 
précisément  ce  qui  arrive  dans  la  discussion  sou- 
levée sur  l'administration  intérieure  des  États  na- 
politains. Vos  compatriotes  se  montrent  sourds 
à  toute  justification,  et,  en  parlant  toujours 
comme  si  ce  gouvernement  n'osait  pas  même 
essayer  une  réponse,  ils  finissent  par  donner  à 
la  calomnie,  dans  l'esprit  public,  une  consis- 
tance qui  rend  très-difficile  de  l'ébranler  plus 
tard. 

1  Lettres  au  Right  honorable  W.  E.  Gladstone,  membre  du  Parle- 
ment britannique,  en  réponse  à  ses  deux  Lettres  à  lord  Aberdeen. 
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C'est  conformément  à  ce  système  que  lord  John 
Russell  nous  dit  : 

«  Pour  ce  qui  regarde  le  royaume  des  Deux-Si- 
«  cilesje  n'ai  guère  à  en  parler;  mon  très-hono- 
«  rable  ami,  le  représentant  de  l'Université 
«  d'Oxford,  a  mis  en  lumière  les  souffrances  des 
«  citoyens  les  plus  dignes  de  ce  pays.  Quelques- 
ce  uns  des  hommes  les  plus  distingués  et  les  plus 
«  patriotiques  de  l'Europe  souffrent  encore  dans 
«  les  prisons  napolitaines,  et  je  ne  trouve  pas  que 
«  leurs  souffrances  aient  été  diminuées.  » 

Ce  sont  donc  encore  les  anciens  griefs  formulés 
par  M.  Gladstone  qui  servent  de  base  aux  récrimina- 
tions récentes,  et  lord  J.  Russell  en  parle  comme 
si  son  très-honorable  ami  n'avait  pas  été  convaincu 
d'exagération  et  d'erreur.  M.  Gladstone  a  cepen- 
dant reconnu  lui-même  la  légèreté  d'une  partie 
de  ses  accusations,  et,  dans  un  travail  postérieur  à 
la  polémique  de  1851,  il  a  fait  des  aveux  que 
lord  John  Russell  aurait  bien  dû  ne  pas  perdre 
tout  à  fait  de  vue. 

Vous  vous  rappelez  sans  doute  que  tout,  dans  ce 
travail,  reposait  sur  des  on  dit;  les  accusations  les 
plus  graves  n'y  soutenaient  pas  l'examen.  L'ho- 
norable M.  Gladstone  avait  été  trompé,  et  lui- 
même  publia  une  seconde  brochure  où  il  atténuait 
considérablement  ce  qu'il  avait  écrit  sans  examen 
et  avec  une  impardonnable  précipitation,  M,  Glad- 


stone  parut  confus  de  son  succès,  et  lord  Àber- 
deen,  son  mentor  politique,  en  a  fait,  en  son  nom, 
amende  honorable  d'une  manière  confidentielle, 
il  est  vrai,  mais  qui  n'en  était  pas  moins  significa- 
tive. Les  dénonciations  de  1855  sont  à  peu  près 
celles  de  1851  ;  mais  elles  se  produisent  avec  plus 
d'éclat  encore  qu'à  cette  époque. 

Voici  comment  s'exprimait  M.  Gladstone  en  re- 
venant sur  ses  premières  affirmations  : 

«  Je  n'ai  rien  appris  confirmant  l'assertion  par 
<r  moi  rapportée  comme  probable  que  Settem- 
«  brini  avait  été  torturé.  Je  crois  donc  de  mon  de- 
«  voir  de  la  retirer. 

«  J'avais  commis  une  erreur  en  disant  qu'il 
«  avait  été  condamné  aux  doubles  fers  pour  la  vie. 
<r  Les  fers  ne  font  pas  partie  de  ïergostolo,  qu'il 
«  a  dû  subir  par  suite  de  la  commutation  de  la 
a  première  peine. 

«  J'ai  dit  que  six  juges  avaient  été  révoqués  à 
«  Reggio  pour  avoir  acquitté  des  prisonniers  po- 
«  litiques.  C'est  une  erreur  :  trois  d'entre  eux 
«  ont  été  seulement  changés  de  poste. 

«  J'ai  dit  que  dix-sept  malades  avaient  été  mas- 
«  sacrés  à  Procida,  lors  de  la  révolte  de  cette 
a  prison.  Je  crois  aussi  que  c'est  une  erreur. 

«  J'ai  prétendu  que  certains  prisonniers,  acquit- 
«  tés  dans  le  procès  de  YUnità  italiana^  étaient 
«  encore  en  prison.  Cette  assertion  pourrait  faire 
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<f  croire  qu'ils  on t'été  retenus  en  prison  un  temps 
a  considérable  après  leur  acquittement,  ce  qui 
«  est  inexact  \  » 

M.  Gladstone  a  reconnu  aussi  s'être  trompé 
quand  il  a  accusé  le  clergé  napolitain  de  faire  des 
révélations  sur  ce  qui  leur  est  dit  en  confession  : 

«  Je  n'ai  pas,  dit-il,  rendu  pleine  justice  au 
«  clergé  en  disant  que  j'étais  convaincu,  d'après 
«  mes  informations,  qu'une  partie  de  ses  membres 
«  révélait  les  secrets  du  confessionnal  dans  un 
«  but  politique  ;  car  les  cas  particuliers  relatifs 
«  au  confessionnal,  dont  j'ai  eu  connaissance,  et 
«  qui  méritaient  ma  croyance,  ne  s'élevaient  pas 
a  à  plus  de  deux  2 .  » 

Ces  rétractations  ont  d'autant  plus  de  portée , 
qu'elles  suffisent  à  montrer  la  légèreté  du  dénon- 
ciateur, même  dans  les  plus  graves  de  ses  accusa- 
tions. Si  je  rappelle  ces  faits,  c'est  que  lord  John 
Russell  et  lord  Palmerston  en  appellent  encore  à 
l  autorité  de  leur  ami,  et  feignent  d'oublier  qu'après 
la  polémique  soulevée  par  ses  pamphlets  il  lui  a 

i  Examinât  ion,  page  10. 

3  Voici  en  quels  termes  l'accusation  avait  été  d'abord  formulée  : 
«  Il  est  hors  de  question  qu'une  partie  des  membres  du  clergé  est 
'<  impliquée  dans  les  actes  du  Gouvernement.  Je  suis  convaincu,  d'après 
«  ce  qui  est  parvenu  jusqu'à  moi^  qu'une  'portion  des  prêtres  fait  des 
«  révélations  sur  ce  qui  leur  est  dit  dans  le  confessionnal,  en  vue  de  ser- 
«  vir  les  desseins  du  Gouvernement,  et  je  connais  des  cas  d'arresta- 
«  tion  qui  ont  suivi  d'une  manière  tellement  immédiate  les  entrevues 
«  du  confessionnal^  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  apercevoir  la  con- 
«  nexité  qui  existe  entre  les  deux  actes.  » 
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été  impossible  de  maintenir  ses  premières  asser- 
tions. Celles  même  qui  ne  sont  pas  rétractées  ont 
été  expliquées  de  manière  à  en  atténuer  la  gravité. 
Voilà  donc  le  témoignage  de  M.  Gladstone  qui  me 
semble  singulièrement  infirmé  par  ses  propres 
aveux,  et  cependant  lord  John  Russell  n'a  pas  de 
meilleur  témoin  à  produire.  Voyons  si  le  premier  mi- 
nistre d'Angleterre  serait  plus  heureux  que  son  ami. 

Lord  Palmerston  a  aussi  pour  point  de  départ 
les  pamphlets  de  M.  Gladstone,  dont  les  assertions 
deviendront  bientôt  traditionnelles  chez  les  An- 
glais, mais  il  y  ajoute  des  anecdotes  récentes  et 
termine  par  ces  mots  :  «  Je  suis  fâché  d'avoir  à 
«  ajouter  qu'il  a  été  commis  récemment  par  le 
«  gouvernement  de  Naples  des  actes  de  cruauté  et 
«  d'oppression  qui  ne  sont  plus  du  siècle  dans  le- 
«  quel  nous  vivons.  »  Le  premier  ministre  s'en  rap- 
porte, en  ce  qui  regarde  les  actes  de  cruauté,  à  ce 
que  les  journaux  de  l'Europe  entière  ont  rapporté, 
et  il  semble  faire  surtout  allusion  aux  scènes  dont 
le  récit  a  plus  vivement  ému  l'opinion,  celles  de  la 
bastonnade. 

Ce  genre  de  correction  a  été  en  effet  le  sujet  des 
descriptions  les  plus  tragiques,  et  notre  Charivari  a 
appelé  au  secours  de  son  style  les  grâces  de  son 
crayon,  afin  de  rendre  plus  saisissantes  les  préten- 
dues scènes  de  terreur  dans  lesquelles  sont  exécutés 
les  arrêts  inflexibles  du  tribunal  des  bastonnades, 
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Les  journaux  ont  raconté  que  ce  trib  unal  ou  cette 
commission  a  été  créé  pour  les  besoins  politiques 
du  moment ,  et  que  quiconque  est  soupçonné  de 
n'être  pas  russe  jusqu'au  bout  des  ongles,  est  par 
ses  ordres  roué  de  coups  de  bâton  !. 

Il  serait  fort  difficile  de  relever  tout  ce  qui  a  été 
raconté  d'absurdités  à  ce  sujet.  Parmi  les  jour- 
naux sérieux,  le  Constitutionnel  a  parlé,  d'après 
ses  correspondants  de  Naples,  «  de  bastonnades 
«  administrées  régulièrement  dans  la  cour  de  la 
«  Vicaria,  sous  les  yeux  des  magistrats,  passable- 
«  ment  embarrassés  du  spectacle  auquel  ils  assis- 
«  tent  chaque  matin  en  se  rendant  a  leurs  cham- 

«  bres  de  justice        La  commission  des  baston- 

«  nades  ne  cesse  pas  de  fonctionner.  Malheur  à 
«  quiconque  ose  parler  de  la  guerre  d'Orient  en 
«  termes  favorables  aux  puissances  occidentales!  » 
-  Les  récits  cependant  n'ont  pas  toujours  été  d'une 
concordance  parfaite.  Ainsi ,  le  jour  où  je  lisais, 
dans  une  correspondance  du  Times,  que  la  baston- 
nade redoublait  de  vigueur,  une  lettre  de  Naples, 
portant  la  même  date  et  publiée  par  le  Moming- 

1  Le  journal  la  Patrie  s'exprimait  à  ce  sujet  de  la  manière  suivante: 
a  Le  public  français  est  encore  sous  le  coup  de  l'impression  dou- 
«  loureuse  produite  par  les  faits  odieux  qui  se  sont  passés  récemment 
c  à  Naples.  Il  n'y  a  plus  à  en  douter  aujourd'hui  :  la  fameuse  com- 
<(  mission  des  bastonnades,  commissione  délie  legnate,  existe  et  fonc- 
«  lionne,  et  le  knout  russe  a  trouvé  son  analogue  dans  le  royaume  des 
«  Deux-Sicile  s.  » 
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Post,  annonçait  que  la  bastonnade  avait  cessé,  en 
ajoutant  :  «On  ne  sait  sous  quelle  influence!  » 
Les  nouvelles  relatives  à  la  bastonnade  ont  tou- 
jours été  fort  contradictoires,  et  enfin,  d'après  des 
lettres  postérieures  de  Naples,  «  le  plus  grand  si- 
ce  lence  et  le  plus  grand  secret  régnent  ici  sur  l'af- 
«  faire  de  la  bastonnade,  et  on  croit  généralement 
«  que  Ton  fait  subir  ce  châtiment  barbare  en  se- 
<r  cret  et  en  s'entourant  des  plus  grandes  précau- 
«  tions.  »  Je  citerai  enfin  le  témoignage  d'un  An- 
glais qui  habite  le  Midi  de  la  France  et  qui  a  écrit 
à  la  Gazette  de  France,  au  retour  d'un  voyage  à 
Naples  où  il  a  passé  huit  mois,  une  lettre  où  il  dit  : 

«  Arrivons  enfin  au  grand  épou vantail,  à  la 
«  grande  fantasmagorie  napolitaine  :  on  ne  cesse 
<r  de  répéter  qu'une  commission  délie  legnate,  en 
«  bon  français,  de  la  bastonnade,  à  été  publique- 
«  ment  instituée,  et  qu'il  ne  se  passe  pas  de  jour 
<i  que  cette  correction  peu  paternelle  ne  soit 
«  infligée  à  une  ou  plusieurs  personnes  ;  ceci,  je  le 
«  dis  bien  haut,  est  une  insigne  calomnie,  car  il 
«  est  absolument  faux  qu'il  existe  une  comrnis- 
«  sion  de  la  bastonnade,  et  quoiqu'un  journal  ait 
«  cru  pouvoir  citer  le  nom  d'une  des  personnes 
«  victimes  de  cette  justice  à  la  turque,  je  le  défie 
«  d'en  apporter  la  moindre  preuve.  » 

Je  cite  ce  témoignage,  non  pour  arriver  à  éta- 
blir que  la  commission  de  la  bastonnade  est  de 
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pure  invention,  mais  pour  montrer  qu'on  peut 
habiter  Naples,  fréquenter  sa  société  et  cependant 
ignorer  même  l'existence  de  cette  commission 
qui,  à  en  croire  la  plupart  des  récits  mis  en  circula- 
tion, jetterait  l'épouvante  et  la  terreur  dans  toutes 
les  classes  de  la  société.  Un  témoin  qui  arrive  de 
Naples  affirme  que  c'est  une  calomnie  ;  le  corres- 
pondant du  Morning-Post  déclare  qu'il  lui  est  im- 
possible de  découvrir  soit  les  exécuteurs,  soit  les 
victimes,  et  que  tout  se  passe  en  secret.  Conciliez 
cela ,  si  vous  pouvez,  avec  les  informations  du 
Constitutionnel,  d'après  lesquelles  le  châtiment 
est  infligé  dans  la  cour  d'une  prison,  sons  les  yeux 
des  magistrats? 

Je  vais  essayer  de  jeter  quelque  lumière  dans  ce 
chaos  d'assertions  contradictoires,  et  de  faire  la 
part  de  la  vérité  et  de  l'exagération. 

Il  est  hors  de  doute  qu'il  existe  à  Naples  un  tri- 
bunal de  simple  police  autorisé  à  faire  donner  des 
coups  de  verge;  mais  il  est  faux  qu'il  ait  été  créé 
pour  les  besoins  du  moment.  Son  institution  re- 
monte à  un  demi-siècle;  il  a  été  établi,  si  je  ne  me 
trompe,  sous  l'administration  du  duc  d'Ascoli, 
dans  un  but  spécial  qui  explique  très  bien  la  raison 
d'être  de  cet  étrange  tribunal. 

Il  y  avait  à  cette  époque,  à  Naples,  parmi  les 
lazzaroni,  une  école  qui  avait  acquis  une  grande 
célébrité  dans  l'art  de  lancer  les  pierres.  Les  mai- 
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très  faisaient  des  élèves,  et  transmettaient  ainsi 
leur  savoir-faire.  Les  lazzaroni  étaient  arrivés  à 
lancer  les  pierres  avec  une  précision  telle,  qu'à  de 
grandes  distances  ils  pouvaient  frapper  un  homme 
de  mort  avec  une  sûreté  que  l'assassin  atteint  rare- 
ment en  se  servant  d'une  arme  à  feu,  Les  bandes 
de  lazzaroni,  habitués  à  cet  exercice,  osaient  même 
résister  à  la  force  armée.  On  avait  souvent  à  déplo- 
rer des  luttes  à  coups  de  pierres  entre  des  corps  de 
lazzaroni  qui  avaient  quelque  différend  à  vider,  el 
ces  rencontres  n'étaient  pas  moins  meurtrières  que 
si  les  combattants  s'étaient  servis  d'armes  ordi- 
naires. C'est  dans  ces  circonstances,  et  après  avoir 
essayé  de  tous  les  moyens  de  répression,  que  la 
police  menaça  du  bâton  les  lazzaroni  qui  continue- 
raient à  enseigner  l'art  de  lancer  les  pierres.  Elle  est 
arrivée  parce  moyen  à  faire  cesser  un  état  de  choses 
qui  offrait  un  véritable  danger  pour  les  individus 
et  pour  la  société.  Il  faut  croire  que  si  la  baston- 
nade a  été  administrée  quelquefois  à  l'époque  où 
ce  tribunal  a  été  institué,  les  exécuteurs  étaient 
depuis  fort  longtemps  en  repos;  car  M.  Gladstone 
lui-même,  en  dressant,  en  1851,  son  acte  d'accu- 
sation contre  le  gouvernement  napolitain,  ne  nous 
a  rien  dit  de  ce  moyen  de  répression ,  qui  eût 
fourni  matière  à  un  des  chapitres  les  plus  saisis- 
sants de  son  livre.  Et  cependant,  châtier  avec  le 
bâton  des  gens  qui  s'entretuent  à  coups  de  pierres, 
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ne  me  paraît  pas  être  une  peine  tout  à  fait  dis- 
proportionnée avec  le  crime. 

J'ajouterai,  pour  compléter  l'histoire  des  baston- 
nades, qu'une  circulaire  de  quelqu'intendant  de 
province,  en  date  du  mois  de  mars  1855,  parle 
d'appliquer  cette,  peine  aux  vagabonds  et  aux  per- 
sonnes qui  résisteraient  au  agents  de  la  force  pu- 
blique. Malgré  cela,  au  milieu  de  tout  ce  qu'ont 
raconté  les  journaux,  il  ne  m'a  pas  été  possible  de 
discerner  plus  d'un  fait  assez  précis  pour  mériter 
quelque  créance  :  celui  d'un  petit  boutiquier,  déjà 
connu  de  la  police  pour  avoir  frappé  son  père,  qui 
aurait  subi, ce  châtiment  après  avoir  battu  à  coups 
de  canne  une  femme  du  peuple  et  son  mari. 
Quelques  récits  ajoutent  qu'il  aurait  même  porté 
des  coups  au  commissaire  de  police  qui  s'est 
présenté  chez  lui  pour  dresser  procès-verbal  des 
faits.  Une  lettre  publiée  par  la  Gazette  de  France 
assure  que  la  peine  à  laquelle  le  tribunal  de  la 
bastonnade  avait  condamné  cet  homme  n'aurait 
pas  reçu  son  exécution,  parce  qu'il  aurait  appelé 
de  la  décision  de  la  police  aux  tribunaux  supérieurs. 
Quoi  qu'il  en  soit,  on  aurait  puni  par  le  bâton  un 
homme  qui,  se  rendant  justice  à  lui-même,  s'en 
était  servi  dans  un  mouvement  de  colère  contre 
une  pauvre  marchande  des  rues  et  son  mari. 
Je  ne  vois  rien  en  cela  de  bien  excessif  et  de 
bien  cruel.  Gomme  cette  affaire  a  été  racontée  di- 
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versement,  on  y  a  vu  deux:  faits  isolés  qui,  multi- 
pliés l'un  par  l'autre,  ont  donné  un  nombre  de 
faits  assez  considérable  pour  faire  croire  que  tous 
les  agents  de  la  police  napolitaine  passent  leur 
matinée  à  rouer  les  gens  de  coups  de  bâton. 

Je  n'ai  pas  à  examiner  ici  quel  peut  être  le  mérite 
du  bâton  ou  du  fouet  comme  moyen  disciplinaire; 
mais  il  me  paraît  étrange  qu'un  premier  ministre 
d'Angleterre  crie  à  la  barbarie  et  à  la  cruauté  parce 
qu'on  frappera  de  coups  quelque  lazzaroni  à  Na- 
ples,  quand  l'Angleterre  libérale  et  humanitaire 
conserve  dans  ses  codes  ce  genre  de  châtiment, 
comme  on  le  trouve  dans  ceux  de  la  Suisse,  de  la 
Russie,  de  l'Autriche  et  de  plusieurs  Etats  Alle- 
mands. A  Naples,  on  a  établi  la  bastonnade  pour 
punir  des  gens  de  la  dernière  classe  de  la  société, 
sourds  à  toute  admonition  ou  coupables  de  vio- 
lence contre  la  force  publique;  en  Angleterre,  ce 
châtiment  est  infligé  même  dans  l'armée  et  la  ma- 
rine. Oui,  le  soldat  et  le  marin  anglais,  ces  hom- 
mes qui  versent  leur  sang  et  donnent  leur  vie  pour 
leur  pays,  sont  soumis  à  la  peine  humiliante  du 
fouet,  qui  leur  est  infligée  quelquefois  jusqu'à  la 
mort.  Au  moment  même  où  retentissaient  les  ré- 
criminations contre  Naples,  un  journal  de  Londres, 
le  Moming-Advertiser,  annonçait  que  ce  châtiment 

avait  été  infligé  à  deux  soldats  du  camp  de  Alder- 

shott. 
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«  Deux  hommes,  'disait-il,  à  Aldershott,  ont 
«  subi  cette  peine  pour  insubordination.  Aucun 
«  motif,  le  meurtre  excepté  peut-être,  nejustifîe- 
«  rait  un  châtiment  qui  peut  devenir  capital.  Un 
«  d'eux  a  reçu  quarante  coups  de  fouet,  le  second 
«  trente.  Ce  dernier,  à  ce  qu'il  paraît,  est  mort 
«  aujourd'hui  des  suites  de  ces  trente  coups;  il 
«  est  enterré  » 

Cette  feuille  a  protesté;  elle  a  demandé  compte 
de  la  vie  de  ce  malheureux  ;  mais  qui,  en  Angleterre 
ou  ailleurs,  s'est  ému  de  ce  dénoûment  tragique  ? 
quels  sont  les  écrivains  qui  ont  à  crié  à  la  cruauté, 
qui  ont  mis  l'Angleterre  au  ban  de  la  civilisation? 
En  constatant  cet  état  de  choses,  mon  intention 
n'est  pas  d'accuser;  je  me  borne  à  faire  un  rappro- 
chement avec  la  conduite  tenue  à  l'égard  de  Naples. 

Les  journaux  nous  ont  appris  aussi  que  la 
Suisse  républicaine  n'a  pas  les  peines  corporel- 
les plus  en  horreur  que  l'Angleterre  constitution- 
nelle, car  la  commission  du  Grand-Conseil  de 
Lucerne,  chargée  de  donner  son  avis  touchant 
la  révision  de  la  législation  pénale,  a  proposé, 
cette  année  même,  par  l'organe  de  M.  le  Dr  Pfyffer, 
d'introduire  les  peines  corporelles,  ou  autrement 
dit  la  bastonnade,  «pour  les  personnes  mineures, 
«  les  filles  publiques,  les  vagabonds  et  les  récidi- 

i  Je  donne  dans  ma  Lettre  sur  les  prisons  des  renseignements  plus 
complets  sur  l'application  de  cette  peine  en  Angleterre. 
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«  vistes  \  »  cette  proposition  a  été  adoptée.  Est-ce 
que  lordPalmerston,  dans  la  prochaine  session  du 
Parlement,  signalera  à  la  réprobation  publique  les 
actes  de  cruauté  qui  se  commettent  dans  la  Confé- 
dération Suisse  ?  En  France ,  les  gardiens  des 
bagnes  ne  sont-ils  pas  autorisés  à  faire  usage  de 
leur  bâton  contre  les  natures  indisciplinées  et  per- 
verses qui  se  refusent  à  toute  obéissance?  Et  en 
Algérie,  n'a-t-on  pas  vu  des  peines  nouvelles  et 
bien  autrement  graves  appliquées  aux  condamnés 
insoumis  dans  les  compagnies  disciplinaires? 

De  bonne  foi,  les  gouvernements  monarchiques 
d'Italie  ne  sont  ni  plus  cruels  ni  plus  barbares  dans 
leurs  moyens  de  répression  et  dans  leur  législa- 
tion pénale,  que  le  gouvernement  libéral  et  éclairé 
de  l'Angleterre, 

C'est  parce  qu'on  a  trop  longtemps  laissé  dire, 
c'est  parce  qu'on  a  dédaigné  d'opposer  une  digue 
au  torrent  de  la  calomnie  ,  que  les  détracteurs  de 
la  monarchie  napolitaine  se  sont  portés  aux  der- 
nières violences  de  langage,  et  qu'ils  ont  cru 
pouvoir  tout  se  permettre  impunément.  Ainsi, 
nous  avons  vu  le  Times,  par  exemple,  encouragé 
par  les  paroles  descendues  de  la  tribune  parlemen- 
taire, ne  pas  se  contenter  de  dénoncer  les  baston- 
nades. La  calomnie  ne  connaît  pas  de  bornes  quand 
on  lui  laisse  son  libre  cours.  Le  mot  d'emprison- 
nement et  même  celui  de  bastonnade,  ne  pro- 
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duisent  pas  assez  d'effet  sur  le  public;  il  faut  lui 
parler  de  proscriptions ,  d'atrocités ,  de  tortures , 
de  cruautés,  d'actes  infâmes.  C'est  à  l'aide  de  cette 
fantasmagorie  qu'on  l'émeut,  qu'on  l'irrite,  qu'on 
soulève  son  indignation,  et  qu'on  lui  fait  crier  ce 
Delenda  Carthago  qui  retentit  en  Angleterre  contre 
le  gouvernement  des  Beux-Siciles.  Ce  n'était  pas 
assez  de  dire  que  l'on  bàtonne  et  que  l'on  arrête  les 
innocents;  il  était  nécessaire  de  colorer  le  tableau. 
<s  La  terreur  règne  à  Naples  \  Les  émissaires  du 
«  Robespierre  royal  sont  nuit  et  jour  sur  le  qui- 
«  vive.  L'innocence  fait  naître  le  soupçon,  et  le 
«  soupçon  implique  le  crime.  Mais  à  Naples,  qui 
a  peut  être  innocent?  L'écume  immonde  des 
«  agents  de  police,  sur  qui  le  monarque  napolitain 
<c  compte  pour  assurer  la  sécurité  de  son  trône,  a 

«  parfaitement  raison  Qui  saurait  prédire  l'ef- 

«  fet  que  peuvent  avoir  les  emprisonnements  et 
«  des  tortures  incessantes*?  Heureuses  les  Deux- 
«  Siciles,  le  jour  où  elles  seront  délivrées  d'un  ré- 
«  gime  qui  rappelle  les  jours  infâmes  des  Néron 
«  et  des  Dioclétien  plus  que  toute  autre  époque, 
«  si  nous  en  exceptons  le  règne  de  la  terreur  en 

1  Les  infamies  de  la  presse  anglaise  ont  inspiré  un  si  profond  dégoût 
aux  Napolitains,  qu'en  les  lisant,  toutes  les  familles  aristocratiques, 
venues  en  nombre  considérable  à  Paris  pour  l'Exposition,  sont  reparties 
spontanément  et  d'un  commun  accord,  afin  de  témoigner  leur  affection 
au  Roi  et  de  lui  montrer  combien  elles  redoutent  la  terreur  qui  règne 
à  Xaples. 
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«  France  1  !  »         «  Le  Roi  s'occupait  peu  d'af- 

«  faires  avant  le  jour  où  son  affaire  est  devenue  la 
«  cruauté.  Sa  terreur  l'a  rendu  actif,  et  depuis  lors 
«  il  est  en  réalité  le  chef  de  sa  police.  C'est  en  vain 
«  qu'on  nierait  sa  complicité  dans  les  atrocités  qui 
«  se  commettent,  car  c'est  un  fait  notoire  que  le  Roi 
«  a  commandé  de  sa  propre  bouche  les  actes  les 
«  plus  infâmes  de  sa  police.  Sa  cruauté  a  engendré 
«  les  périls  qu'il  croyait  détruire2.  »  Ces  odieuses 
imputations  sont  étendues  de  Naples  à  Rome.  Je  le 
constate ,  car  en  accusant  de  cruauté  le  doux  et 
saint  pontife  assis  sur  la  chaire  de  saint  Pierre,  on 
venge  suffisamment  Ferdinand  IL  «  La  police  de 
«  Rome  est  montée  au  niveau  de  celle  de  Naples. 
«  Les  horreurs  commises,  ces  dernières  années, 
«  dans  les  prisons  de  Rome,  ne  trouvent  de  pâ- 
te rallèle  que  dans  les  cachots  de  l'inquisition 
«  espagnole  aux  plus  mauvais  temps  de  ce  tribu- 
«  nal.  Il  ne  s'agit  pas  seulement  de  torture  phy- 
«  sique ,  non  !  ni  de  l'emprisonnement  de  cen- 
«  laines  et  de  milliers  d'innocents,  —  car  ce  n'est 
«  pas  tout,  mais  d'une  corruption  morale  indi- 
ce cible ,  qui  enveloppe  tout  sur  cette  terre  pa- 
«  pale  ~\  » 

Je  vous  demande  pardon,  mon  cher  ami,  de  ces 
citations,  mais  elles  me  semblent  de  nature  à  faire 

i  Times  du  21  septembre. 

5  N°  du  9  octobre.  —  3  K°  du  28  septembre, 
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apprécier  l'importance  que  j'attache  à  flétrir  la 
calomnie.  D'ailleurs,  la  Providence  a  pris  soin  de 
venger  les  accusés  et  de  démasquer  les  accusateurs. 
Nous  n'aurons  pas  besoin,  pour  apercevoir  leurs 
faiblesses,  de  recourir  au  microscope  dont  on  a 
contracté  l'habitude  de  se  servir  quand  on  examine 
ce  qui  touche  à  la  politique  extérieure  ou  à  l'ad- 
ministration intérieure  du  Gouvernement  napoli- 
tain. Nous  n'avons  pas  besoin  de  ce  secours  pour 
les  confondre,  car  au  moment  où  les  orateurs  par- 
lementaires et  leurs  journaux  dénonçaient  avec 
tant  de  violence  les  gouvernements  italiens,  et  leur 
prodiguaient  tous  les  outrages,  il  est  arrivé  à  Lon- 
dres un  document  officiel  intitulé  :  «  Rapport  des 
«  commissaires  chargés  de  l'enquête  sur  les  faits 
«  de  torture  pratiqués  dans  la  présidence  de  Ma- 
«  dras,  et  soumis  au  très-honorable  gouverneur, 
«  en  conseil,  le  16  avril  1855  \  » 

Ce  document,  qui  a  plongé  l'Angleterre  dans  la 
stupeur,  faisait  dire  au  Times:  «  Nous  serions  plus 
«  que  des  mortels,  si  nous  n'étions  pas  quel- 
«  quefois  humiliés.  »  Il  y  avait  en  effet  de  quoi 
courber  la  tête  devant  un  rapport  qui  constate 
que  la  torture  est  pratiquée  légalement  dans 
l'empire  anglais  de  l'Inde,  non  pas  comme  fait 

i  Report  of  the  Commissioners  for  the  Investigation  of  Alleged  Cases 
of  Torture  in  the  Madras  Presidency,  submitted  to  the  Right  Hon.  the 
Governor  in  Council  of  Fort  St.  George,  on  the  16th  April,  1855.  Ma- 
dras :  Printed  by  H.  Smitb^  at  the  Fort  St.  George  Gazette  Press,  1855. 
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isolé  et  exceptionnel,  non  par  suite  du  zèle  outré 
de  quelque  agent  subalterne,  mais  comme  sys- 
tème général  et  légal  du  pays.  On  suppose  peut- 
être  qu'on  y  a  recours  pour  châtier  de  grands  cri- 
minels; mais  il  s'agit  de  toute  autre  chose.  Les 
plus  cruelles  tortures  corporelles  sont  appliquées 
comme  moyen  de  percevoir  les  impôts  !  Il  est  dit 
dans  le  rapport  que  ce  système  a  de  tout  temps 
été  en  vigueur.  La  torture  est  au  service  des  agents 
du  fisc  chargés  de  la  perception.  Par  le  seul  fait  du 
retard  dans  le  payement,  le  percepteur  fait  tortu- 
rer les  contribuables  selon  le  bon  plaisir  de  ses 
agents.  Mais  voyons  en  quoi  consistent  ces  sup- 
plices. 

c  J'ai  vu,  dit  un  témoin,  dans  les  mains  du  chef 
«  du  village  un  instrument  de  torture  dont  il  a 
«  avoué  faire  usage.  Cet  instrument  se  composait 
<r  de  quatre  ou  cinq  cordes  de  cuir  de  trois  à  qua- 
«  tre  pieds  de  long,  dont  il  se  servait  comme  d'un 
c  fouet  2> 

«  Dans  plusieurs  endroits  il  est  d'usage  de 
c  fouetter  \  * 

Plus  généralement,  <i  on  passe  autour  du  cou 
«  une  corde  que  l'on  attache  à  l'orteil,  de  ma- 
«  nière  à  faire  tenir  le  corps  plié,  et  l'on  met  sur 
«  le  dos  une  grosse  pierre.  On  laisse  le  patient 


1  Rapport,  p.  18.  —  2  Ibid.  p.  19. 
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«  dans  cette  position,  jusqu'à  ce  qu'il  dise  qu'il 
«  payera  ses  impôts.  » 

D'autres  fois  «  la  torture  consiste  à  presser  les 
«  doigts  et  les  oreilles  avec  un  instrument  destiné 
«  à  cela,  et  l'on  continue  jusqu'à  ce  que  le  con- 
a  tribuable  dise  qu'il  payera  l'impôt.  » 

Nous  voyons  encore  que  «  deux  personnes  pren- 
«  nent  le  patient  par  les  mains  et  lui  tirent  les 
«  bras,  pendant  qu'une  troisième  lui  applique  des 
«  coups  de  bâton  par  derrière.  »  Les  indigènes 
n'ont  pas  seuls  le  privilège  de  faire  les  frais  de  ces 
distractions,  car  les  sujets  britanniques  ont  aussi 
leur  part  dans  le  catalogue  des  tortures  : 

«  On  les  expose  au  soleil.  On  les  empêche  de 
a  prendre  leurs  repas  ou  de  satisfaire  d'autres  be- 
«  soins  de  la  nature.  »  Dans  la  liste  des  épreuves 
auxquelles  sont  soumis  les  contribuables,  nous 
trouvons  :  «  L'emprisonnement  ;  la  pression 
«  des  doigts;  pincer  les  cuisses;  être  souffleté; 
«  être  battu  à  coups  de  poings  ou  de  fouet;  frap- 
«  per  les  têtes  des  coupables  les  unes  avec  les  au- 
«  très;  les  lier  ensemble  par  les  cheveux  de  der- 
«  rière  ;  les  attacher  à  la  queue  d'un  àne  ou  d'un 
«  buffalo  l.  » 

Quelques-uns  des  supplices  usités  sont  si  gros- 
siers, qu'il  serait  impossible  de  les  décrire  sans 


*  Rapport,  p.  48. 
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blesser  la  décence.  On  peut  consulter  là-dessus 
l'appendice  C.  n°  14,  p.  cxl. 

Le  rapport  constate  en  outre,  que  Ton  souffle 
quelquefois  du  poivre  dans  les  yeux  des  patients, 
et  qu'on  leur  applique  sur  le  corps  des  boîtes  d'in- 
sectes qui  les  tourmentent. 

Ces  faits  sont  officiels.  Ils  n'ont  pas  été  contes- 
tés. Qui  donc  les  a  signalés  à  l'indignation  du 
monde?  L'Angleterre  a  poussé  un  cri  d'horreur; 
puis  elle  a  gardé  le  silence,  et  le  Times  a  reçu  la 
mission  d'expliquer  que  dans  l'Inde  il  est  si  diffi- 
cile de  recouvrer  les  impôts  !  On  s'est  tu,  et  on  a 
crié  plus  fort  contre  la  bastonnade  napolitaine  et 
les  tortures  physiques  des  Etats  pontificaux. 

En  Europe,  le  progrès  humanitaire  est  obligé  de 
se  contraindre  et  de  sauver  les  apparences,  parce 
qu'on  a  l'œil  sur  lui  ;  mais,  dans  l'Inde,  il  se  déve- 
loppe à  son  aise,  et  la  civilisation  protestante  y  ré- 
pand librement  ses  bienfaits.  Que  l'Angleterre 
continue  à  dénoncer  les  gouvernements  d'Italie 
comme  sourds  à  la  voix  des  réformes  et  du  pro- 
grès :  nous  saurons  trouver  dans  le  rapport  en- 
voyé de  Madras  les  fruits  de  la  civilisation  anglaise 
et  humanitaire.  Ce  qui  se  passe  dans  l'Inde,  et 
même  plus  près  de  nous,  devrait  inspirer  quelque 
tolérance  pour  la  prétendue  bastonnade  napoli- 
taine; mais  je  suis  loin  d'en  avoir  fini  avec  les 
griefs  contre  la  police  de  Naples,  On  lui  adresse 
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d'autres  reproches  que  celui  de  donner  des  coups 
de  bâton.  Je  continuerai,  dans  ma  prochaine  Let- 
tre, l'examen  de  ses  actes  en  les  comparant  avec 
ce  qui  se  passe  en  Angleterre. 


Veuillez  agréer,  etc. 


TROISIÈME  LETTRE. 


La  police  napolitaine.  —  Les  fautes  de  M.  Mazza.  —  Conduite  de 
la  police  de  Londres.  —  Une  anecdote  de  lord  Palmerston.  — 

-  Arrestation  arbitraire  à  Londres.  —  Les  crimes  de  la  police 
de  Naples.  —  La  guerre  aux  barbes  et  aux  chapeaux.  —  Les 
proscriptions.  —  La  circulaire  des  bastonnades.  —  L'embri- 
gadement et  Farmement  des  lazzaroni.  —  Les  anecdotes  de 
M.  Gladstone  comparées  à  celles  de  lord  Palmerston. 


Mon  excellent  ami, 

Dans  la  situation  où  se  trouve  l'Italie,  quand  les 
conspirateurs  sont  à  l'œuvre,  quand  les  partis  ré- 
volutionnaires font  publiquement  appel  à  l'insur- 
rection, quand  les  journaux  de  Turin  et  ceux  de 
Londres  publient  des  manifestes  pour  proclamer 
«  que  la  tyrannie  de  Ferdinand  de  Bourbon  est  ar- 
rivée à  sa  dernière  heure,  »  et  que  les  Siciliens 
doivent  se  venger  «  des  atrocités  de  ce  Caligula  » 
je  me  demande  s'il  y  a  beaucoup  à  s'étonner  que 
la  police  des  Etats  ainsi  menacés  se  montre  vigi- 

1  Voir  Tappel  à  l'insurrection,  daté  de  Païenne,  20  septembre,  et 
publié  dans  la  Gazetta  del  Popolo  du  même  jour  et  le  Morning-Post 
du  6  octobre. 
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lante  et  active?  Il  faut  croire  qu'elle  gêne  et  dé- 
joue les  menées  des  conspirateurs,  si  l'on  en  juge 
par  le  ton  d'amertume  de  ceux  qui  dénoncent 
ses  actes.  Les  clameurs  contre  la  police  napoli- 
taine, ont  été,  après  l'éloignement  de  M.  Mazza,  ce 
qu'elles  étaient  pendant  son  administration  et 
même  avant  son  entrée  au  ministère,  et  cette  cir- 
constance suffit  pour  en  faire  apprécier  la  sincé- 
rité. Les  partis  révolutionnaires  ne  tarderont  pas 
à  regretter  M.  Mazza,  dont  l'administration  a  été 
pour  eux  une  bonne  fortune. 

Tout,  en  reconnaissant  que  les  limites  du  droit 
sont  fort  difficiles  à  tracer  clans  les  moments  d'ef- 
fervescence politique;,  les  amis  de  l'ordre  ont  eu 
malheureusement  trop  de  reproches  à  faire  à  la 
police  de  Naples;  mais  ce  n'est  pas  une  raison 
d'admettre  tout  ce  que  les  feuilles  anarchistes  se 
plaisent  à  raconter. 

Je  n'ai  pas  attendu  jusqu'à  ce  jour  pour  signa- 
ler les  conséquences  du  système  de  police  inau- 
guré il  y  a  trois  ans  par  M.  Mazza,  et  dire  mon 
sentiment  sur  son  administration.  En  parlant, 
il  y  a  bientôt  un  an,  de  l'affectation  avec  laquelle 
M.  Mazza  prodiguait  à  son  roi  l'épithète  d'absolu, 
je  m'exprimais  de  la  manière  suivante  : 

a  Cet  incident  regrettable  pourrait  avoir  un 
«  heureux  résultat  s'il  attirait  l'attention  sur  le 
«  zèle  quelquefois  outré  de  la  police  napolitaine.. . 
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«  On  serait  tenté  de  croire  que  certains  agents 
«  des  sociétés  secrètes  se  sont  glissés  dans  ses 
«  rangs,  et  qu'ils  y  travaillent  sourdement  à 
«  l'œuvre  qu'ils  n'ont  pu  accomplir  par  la  ré- 
«  volution.  Le  sentiment  du  devoir  me  com- 
<r  mande  de  signaler  ces  nouveaux  ennemis  de 
a  l'ordre  \  » 

Les  abus  que  nous  devons  déplorer  n'autorisent 
cependant  pas,  je  le  répète,  à  accepter  toutes 
les  accusations  comme  justes  et  méritées. 

Est-ce  que  le  parti  du  désordre  n'adresse  pas 
partout  les  mêmes  reproches  à  la  police  quand  les 
circonstances  appellent  son  intervention?  Que  n'a 
pas  dit  le  National  de  la  police  de  Paris  sous  le  roi 
Louis-Philippe,  et  que  ne  dirait-on  pas  encore 
chez  nous  si  les  journaux  n'étaient  pas  tenus  d'ê- 
tre réservés?  Mais  est-ce  qu'en  Angleterre,  le  pays 
modèle,  où  aucune  commotionne  menace  d'ébran- 
ler l'ordre  social,  la  conduite  de  la  police  ne  sou- 
lève aucune  réclamation?  N'avons-nous  pas  lu  ré- 
cemment, à  l'occasion  des  puériles  émeutes  de 
Hyde-Park,  que  lespolicemen  de  Londres  s'étaient 
livrés  à  tous  les  excès,  à  toutes  les  brutalités  en- 
vers des  promeneurs  inoffensifs?  Les  journaux  an- 
glais n'ont-ils  pas  raconté  que  des  coups  de  bâton 
avaient  été  donnés,  que  des  bras  et  des  têtes 


1  N°  de  YUnivers  du  17  janvier  1855. 
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avaient  été  fracturés  ?  Est-ce  qu'il  n'a  pas  été  néces- 
saire, pour  donner  satisfaction  à  l'opinion  publi- 
que, d'ordonner  une  enquête  sur  la  conduite  de  la 
police?  L'Angleterre  jouit  cependant  d'un  grand 
calme  politique  ;  les  partis  n'y  conspirent  pas  contre 
le  trône,  et  il  s'agissait  dans  Hyde-Park  bien 
moins  de  réprimer  ce  que  nous  appelons  en  France 
une  émeute  que  des  jeux  d'enfants. 

Quant  aux  actes  arbitraires  dont  les  policemen 
anglais  et  même  certains  magistrats  peuvent  se 
rendre  coupables  envers  les  individus,  il  nous  se- 
rait facile  d'en  signaler  qui  surprendraient  plus 
encore  que  ceux  dont  on  accuse  la  police  napo- 
litaine \  Est  ce  que  vous-même,  mon  cher  ami, 
n'avez  pas  échangé  une  correspondance  avec  le 
ministère  de  l'intérieur  sur  une  arrestation  arbi- 
traire faite  en  pleine  rue,  sans  raison,  sans  pré- 
texte, sans  mandat.  Les  faits  constituaient  une  vio- 
lation si  brutale  de  toute  liberté  individuelle,  que 

1  II  existe  en  Angleterre  une  véritable  loi  des  suspects  (le  Warrant 
act),  qui  met  à  la  discrétion  des  autorités  locales  la  liberté  de  «  tout 
«  individu  réputé  voleur  ou  trouvé  fréquentant  toute  rivière,  canal, 
«  eau  navigable,  dock  ou  bassin,  ou  tout  quai,  port  ou  magasin  y  atte- 
«  nant,  ou  toute  rue,  voie  ou  avenue  y  conduisant ,  ou  toute  place 
«  publique  ou  lieu  en  dépendant,  avec  l'intention  de  commettre  une 
«  félonie.  »  Les  commissaires  anglais  rapportent  qu'un  grand  nombre 
de  maires  font,  en  vertu  de  cet  acte,  un  balayage  général  de  tous 
les  individus  mal  famés  de  leurs  communes,  qu'ils  mettent  sous  clef, 
la  veille  des  foires,  des  fêtes  ou  des  courses  de  chevaux,  et  qu'ils  re- 
lâchent ensuite  quand  la  fête  est  passée.  Et  quand  on  demande  à  l'un 
d'eux  quelle  loi  l'autorise  à  en  agir  ainsi,  il  répond  :  Je  prends  tout 
cela  sur  moi. 
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vous  auriez  porté  la  question  devant  la  Chambre  des 
Communes  sans  l'intervention  de  la  victime  de  cet 
acte  odieux,  qui  était  un  ecclésiastique  catholique. 
Si  nous  voulions,  par  exemple,  comparer  l'incident 
auquel  je  fais  allusion  à  un  de  ceux  allégués  contre  la 
police  de  Napîes,  je  doute  que  l'Angleterre  eût  l'a- 
vantage de  la  comparaison.  En  choisissant  même 
un  fait  qui  semble  se  présenter  avec  toutes  les  appa- 
rences de  la  vérité,  et  que  le  premier  ministre  d'An- 
gleterre n'a  pas  hésité  à  raconter  dans  un  dis- 
cours officiel,  nous  serons  forcés  de  reconnaître 
que  l'accusation  est  vague  et  inadmissible.  Lord 
Paîmerston,  vous  vous  le  rappelez,  critiquait  avec 
indignation  la  manière  dont  on  fait  la  police  à 
Rome  et  à  Naples.  Dans  les  Etats  romains,  disait- 
il,  en  vous  répondant  à  vous  même,  la  police  ar- 
rête fréquemment  les  gens  dans  le  but  d'obtenir 
une  rançon  des  parents  du  prisonnier,  et  à  Naples 
les  autorités  font  faire  des  arrestations  afin  de 
prouver  leur  activité  et  leur  zèle.  Aucun  fait  par- 
ticulier n'a  été  cité  à  l'appui  des  plaintes  ab- 
surdes portées  contre  la  police  des  Etats  romains; 
mais,  en  ce  qui  regarde  le  royaume  de  Naples, 
lord  Paîmerston  a  raconté  l'anecdote  suivante  que 
je  rappelle  en  citant  ses  propres  expressions  : 

«  Les  personnes,  dit-il,  sont  arrêtées  et  je- 
«  tées  en  prison,  non  pour  les  punir  de  leurs  actes, 
«  mais  à  cause  de  leurs  opinions  politiques.  Il  y  a 
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«  de  nombreux  exemples  de  ces  abus.  Ainsi,  j'ai 
<?  lu,  l'autre  jour,  un  fait  arrivé  dans  le  royaume 
«  de  Naples  et  qui  vient,  je  crois,  de  bonne  source. 
<i  Cet  exemple  permettra  d'apprécier  ce  qui  se 
«  passe  dans  cette  partie  de  l'Italie. Un  homme  très- 
«  respectable  avait  été  arrêté  dans  une  ville  de  pro- 
«  vince.  Ses  amis  s'empressent  de  courir  chez  le 
«  préfet  ou  officier  dépositaire  de  l'autorité,  quel 
*  qu'il  soit,  pour  lui  faire  des  remontrances  et  lui 
«  dire  que  l'homme  arrêté  est  parfaitement  inno- 
«  cent,  incapable  d'avoir  commis  aucune  faute,  et 
«  que  certainement  son  arrestation  est  le  résultat 
«  d'une  erreur.  Quelle  fut  la  réponse?  «  ïl  n'y  a 
«  pas  de  méprise,  »  dit  le  magistrat;  «  nous  sa- 
«  vons  qu'il  est  parfaitement  innocent;  il  est  in- 
«  nocent  comme  vous  le  dites;  il  n'a  commis  au- 
<r  cun  délit  et  je  n'ai  pas  d'accusation  à  porter 
<r  contre  lui.  »  —  «  Bien,  »  répliqua-t-on,  «  mais 
«  alors  pourquoi  l'avez-vous  arrêté?  »  —  «  Ah  !  j> 
«  dit-il,  «  j'ai  été  réprimandé  par  le  gouvernement 
«  comme  manquant  d'activité.  On  m'a  dit  que  je 
«  n'ai  arrêté  personne  depuis  longtemps,  que  je 
«  devais  arrêter  quelqu'un,  et  pourquoi  ne  pas 
«  l'arrêter,  lui,  aussi  bien  qu'un  autre?  » 

Cette  anecdote  a  obtenu  un  très-grand  succès. 
On  en  a  beaucoup  ri  dans  la  Chambre  ;  l'orateur 
a  été  fort  applaudi,  et  je  ne  serais  pas  surpris  de 
lire  un  jour  dans  les  mémoires  sur  le  noble  lord 
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que  celte  séance  de  la  Chambre  des  Communes  a 
été  témoin  d'un  de  ses  beaux  triomphes  oratoires. 
L'anecdote  confirmait  les  préjugés  des  auditeurs, 
et  c'était  assez  pour  qu'elle  fût  accueillie  par  des 
applaudissements.  Personne  n'a  fait  observer  qu'a- 
vant d'accepter  un  fait,  il  est  nécessaire  de  le  sou- 
mettre à  un  certain  contrôle.  Pourquoi,  par  exem- 
ple, nous  cacher  l'année  où  l'anecdote  s'est  passée  ? 
Pourquoi  ne  pas  indiquer  le  nom  de  la  ville  et  de 
la  province,  ne  pas  préciser  le  rang  du  fonction- 
naire, «préfet  ou  officier,  »  qui  fait  arrêter  ses  ad- 
ministrés sans  autre  raison  que  de  prouver  son  ac- 
tivité et  son  zèle?  Vous  conviendrez  sans  peine 
que  la  parole  de  lord  Palmerston  ne  saurait  tenir 
lieu  des  garanties  dont  manque  son  anecdote,  et 
qu'un  homme  d'Etat  placé  à  la  tête  du  gouverne- 
ment de  la  Grande-Bretagne  doit  être  bien  aveu- 
glé par  la  passion  pour  raconter  ainsi  l'histoire. 

Si  je  cherchais  à  incriminer  la  police  an- 
glaise, si  je  désirais  montrer  qu  elle  aussi  peut, 
comme  toutes  les  polices,  commettre  des  erreurs 
ou  agir  avec  arbitraire,  je  tâcherais  d'être  précis 
dans  mes  accusations.  Je  dirais,  par  exemple, 
qu'au  mois  d'avril  1855,  un  étranger,  domicilié  à 
Londres,  n°  21 ,  King-Street,  et  occupant  une  po- 
sition qui  l'entoure  de  la  considération  générale,  a 
été  arrêté  par  un  policeman  dans  le  quartier  de 
Hampstead-Road,  où  l'appelaient  les  devoirs  de 
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son  ministère.  Il  se  récrie  et  suppose  une  erreur. 
Il  déclare  son  nom,  son  adresse,  sa  profession;  il 
habite  Londres  depuis  longues  années.  Ses  fonc- 
tions sont  une  garantie  de  son  honorabilité.  Il  est, 
d'ailleurs,  connu  dans  la  société  et  peut  se  recom- 
mander de  l'ambassadeur  de  France,  car  il  est 
prêtre  et  attaché  à  la  chapelle  française  de  Lon- 
dres. L'agent  de  police  répond  que  tout  cela  ne 
signifie  rien  pour  lui.  Il  persiste,  bien  qu'il  ne 
soit  pas  porteur  d'un  mandat  d'arrêt  ;  la  personne 
arrêtée  n'a  pas  commis  de  flagrant  délit  qui  légi- 
time son  arrestation  immédiate.  Malgré  ses  pro- 
testations, l'ecclésiastique  est  conduit  au  poste  de 
police  le  plus  voisin.  Là,  on  refuse  de  le  laisser 
écrire  à  son  ambassadeur,  et,  sans  égard  pour  son 
caractère,  on  le  fouille  comme  un  criminel,  de  la 
manière  la  plus  brutale,  la  plus  grossière,  la  plus  in- 
décente. On  décide  ensuite  qu'il  comparaîtra  de- 
vant le  magistrat  de  Southwark,  et  on  veut  lui  faire 
traverser  Londres  à  pied  entre  deux  hommes  de  po- 
lice, comme  au  dernier  des  misérables.  Pourquoi  ce 
digue  ecclésiastique  avait-il  été  arrêté  et  maltraité  ? 
Il  a  été  reconnu  qu'il  était  aussi  innocent  que 
lord  Palmerston  de  tout  acte  répréhensible  :  il  avait 
été  victime  d'une  vengeance.  Un  malheureux,  qui 
avait  cherché  à  lui  extorquer  de  l'argent,  s'était 
vengé  de  n'avoir  pu  y  réussir,  en  disant  à  un  homme 
de  police  de  l'arrêter  sous  un  prétexte  imaginaire. 
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Ainsi,  en  érigeant  ce  fait  en  règle,  d'aprèsle  système 
de  lord  Palmerston,  on  pourrait  dire  qu'en  Angle- 
terre, au  sein  delà  capitale,  la  liberté  individuelle 
et  l'honnêteté  ne  sont  entourées  d'aucune  protec- 
tion :  le  plus  honnête  homme  du  monde  pouvant 
être  arrêté  arbitrairement  et  traité  comme  un  cri- 
minel. Si  un  ministre  protestant  avait  été  arrêté 
dans  les  mêmes  circonstances  à  Rome,  à  Napîes 
ou  à  Florence,  l'Europe  entière  eût  retenti  de  cet 
acte  d'iniquité  de  la  police  italienne.  Mais  le  fait 
se  passe  à  Londres;  c'est  un  prêtre  catholique  qui 
en  est  victime,  et,  malgré  les  réclamations  que  vous 
avez  adressées  au  ministère  de  l'intérieur,  malgré 
l'enquête  qui  a  été  faite,  il  a  été  donné  pour  toute  sa- 
tisfaction cette  réponse  :  «  La  police  n'a  fait  que 
son  devoir  !  »  Qui  s'est  ému  de  l'acte  arbitraire  dont 
l'ecclésiastique  de  la  chapelle  française  de  Londres 
a  été  victime?  et  cependant  que  d'indignation  a 
soulevée  l'anecdote  fantastique  racontée  par  lord 
Palmerston  !  On  voit  par  ce  simple  rapprochement 
que  si  nous  voulions  examiner  ce  qui  arrive  en 
Angleterre,  à  travers  les  verres  dont  le  préjugé  et 
les  passions  se  servent  pour  voir  ce  qui  se  passe  en 
Italie,  nous  pourrions  bien  découvrir  des  énormi- 
tés  qui  l'emporteraient  sur  les  exploits  de  la  po- 
lice napolitaine  \ 

i  En  fait  d'arrestations  arbitraires ,  je  trouve  dans  un  rapport  de  la 
commission  des  corporations  municipales,  qu'en  1833  les  magistrats  du 
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11  en  est  à  peu  près  de  même  de  tout  ce  qu'on 
raconte  quand  les  Etats  conservateurs  d'Italie  sont 
en  cause.  La  malveillance  dénature  ou  exagère  les 
faits.  Si  l'on  voulait  les  apprécier  avec  calme,  les 
examiner  avec  équité,  on  ne  tarderait  pas  à  recon- 
naître que  la  police  ne  se  fait  pas  autrement  à 
Naples  que  dans  les  autres  pays  de  l'Europe. 

On  a  signalé,  par  exemple,  comme  une  énor- 
mité,  que  la  police,  il  y  a  quelques  mois,  avait  dé- 
claré la  guerre  aux  barbes  et  aux  chapeaux;  mais 
on  s'est  bien  gardé  d'ajouter  que  les  sociétés  se- 
crètes, que  les  frères  et  amis,  ont  adopté  telle 
forme  de  chapeaux,  ou  telle  coupe  de  barbe, 
comme  des  signes  de  reconnaissance  et  de  rallie- 
ment. C'est  là  ce  que  l'on  poursuit  et  ce  que  l'on 
défend.  Or,  il  arrive,  comme  dans  toute  mesure 
générale,  que  des  mentons  innocents  ont  eu  à  sa- 
crifier leur  parure,  et  qu'ils  ne  s'y  sont  résignés 
qu'en  murmurant.  Mais  est-on,  en  bonne  justice, 
en  droit  de  se  plaindre  des  exigences  puériles  de 
la  police,  quand  ce  sont  les  menées  révolutionnai- 
bourg  de  Wenlock  ayant,  par  inadvertance,  signé  en  blanc  et  remis 
au  constable  un  mandat  de  dépôt  au  lieu  d'un  mandat  de  comparu- 
tion, le  constable  garda  le  mandat  depuis  juin  jusqu'au  milieu  d'août, 
époque  à  laquelle  il  le  mit  à  exécution  contre  deux  pauvres  fillès  qui 
n'avaient  rien  fait  pour  cela.  Comme  ce  fut  le  matin  même  des"  courses 
de  Slirewsbury  qu'il  mit  ces  filles  en  prison.-  et  qu'il  se  rendit  de  suite 
après  aux  courses,  nous  sommes  certains,  disent  les  commissaires, 
que  son  but,  en  exécutant  le  mandat,  fut  de  se  procurer  l'occasion 
d'assister  aux  courses  aux  dépens  du  public. 
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res  qui  les  rendent  nécessaires?  Est-ce  que  dans 
tous  les  temps  et  sous  tous  les  régimes,  les  gou- 
vernements n'ont  pas  proscrit  les  emblèmes  adop- 
tés par  les  partis  comme  signes  d'opposition? 
Devrait-on  au  moins  distinguer  entre  une  mesure 
sage  en  elle-même  et  les  abus  qu'un  zèle  outré 
peut  commettre  dans  son  application. 

Les  journaux  n'ont  pas  moins  exagéré  ce  qu'ils 
ont  raconté  à  l'occasion  de  l'éloignement  de  Na- 
ples  du  marquis  de  Bella,  après  les  funérailles  de 
l'avocat  deCesare,  dont  on  a  fait  en  réalité  une  ma- 
nifestation politique.  Est-ce  qu'à  Paris  le  gouver- 
nement n'a  pas,  dans  diverses  circonstances,  empê- 
ché des  démonstrations  semblables?  Les  rares  par- 
tisans du  système  constitutionnel  et  parlementaire 
ont  cru  les  circonstances  propices  à  une  manifes- 
tation. Sous  prétexte  de  rendre  hommage  au  dé- 
funt, qui  avait  été  un  des  membres  les  plus  obscurs 
de  la  Chambre  des  Députés  de  1848,  ils  ont  en- 
touré ses  funérailles  d'un  éclat  inaccoutumé,  con- 
trairement à  tous  les  usages  du  pays  et  sans  tenir 
aucun  compte  des  règlements  d'ordre  public.  Des 
discours  politiques  ont  été  prononcés  dans  lesquels, 
sous  prétexte  de  louer  le  défunt,  on  a  fait  l'apo- 
logie d'un  régime  qui  n'est  plus.  C'est  à  la  suite 
de  ces  provocations,  dont  la  gravité  ne  saurait 
être  méconnue,  que  les  assistants  les  plus  compro- 
mis ont  été  punis.  Quelques-uns  ont  reçu  l'ordre 
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de  quitter  Naples,  et  ont  été  internés  dans  les  pro- 
vinces. Le  baron  Galotti  et  le  marquis  de  Bella  ont 
été  embarqués  pour  Messine,  et  là  ils  ont  trouvé  des 
passeports  pour  Malte  où  ils  ont  été  invités  à 
passer  deux  ou  trois  mois.  Quelque  sévère  que  pa- 
raisse cette  mesure,  quelque  élevée  que  soit  clans 
la  société  napolitaine  la  position  du  marquis  de 
Bella,  déjà,  en  1847,  il  avait  été  éloigné  de  son 
pays,  où  il  n'était  rentré  qu'en  promettant  à  son 
souverain  de  ne  plusse  mêler  aux  partis  politiques. 
La  récidive  dont  le  noble  marquis  s'est  rendu  cou- 
pable a  été  punie  par  quelques  mois  de  séjour  à 
Malte  î  Et  c'est  à  ce  sujet  que  les  feuilles  de  Lon- 
dres ont  dénoncé  les  proscriptions  en  masse  de  la 
police.  On  aurait  pu  croire,  à  les  entendre,  que 
les  proscriptions  ne  tarderaient  pas  à  dépeupler  le 
royaume  des  Deux-Siciles. 

Quel  bruit  n'a-t-on  pas  fait  d'une  circulaire  delà 
police  (datée  de  mars  1 855),  qui  était  plus  ridicule 
que  coupable,  et  dont  l'authenticité  ne  parait  pas 
hors  de  contestation?  Cette  pièce,  que  l'on  a  pré- 
tendu émanée  du  ministre  de  la  police,  donne  elle- 
même  les  preuves  du  contraire,  même  en  accep- 
tant la  version  publiée  par  Y  Indépendance  belge 
et  les  feuilles  révolutionnaires  du  Piémont.  Le 
texte  porte  en  effet  : 

«  Intendance  de  la  province  de...  Secrétariat 
général., .    Haute  police.. .    Très-confidentiel . - . 
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Mars  1855.  A  Messieurs  les  juges  et  officiers  de 
police.  y> 

11  ne  sagirait,  d'après  ce  titre,  que  de  la  circu- 
laire d'un  intendant  ou  préfet,  et,  d'ailleurs,  la 
pièce  ne  porte  pas  d'autre  signature  que  celle  de 
«  l'Intendant   * 

Quelques  feuilles  ont  reproché  à  la  police  d'en- 
courager les  dénonciations;  mais  rien  de  précis 
n'a  été  articulé,  et  d'ailleurs  je  me  demande  si  les 
Anglais  ont  le  droit  de  se  montrer  fort  chatouilleux 
en  fait  de  dénonciations  \ 

Je  termine  la  liste  des  méfaits  à  la  charge  de  la 
police  napolitaine,  en  yous  parlant  de  ce  que  les 
journaux  ont  appelé  l'embrigadement  et  l'arme- 
ment des  lazzaroni.  On  a  dit  et  répété  mille  fois 
que  M.  Mazza  a\ait  organisé  des  brigades  de  lazza- 
roni qu'il  avait  armés  de  poignards,  et  qu'il  se 

i  En  entendant  si  souvent  reprocher  aux  Italiens  les  prétendues  dé- 
nonciations qui  seraient  fréquemment  faites  à  la  police,  on  se  doute- 
rait peu  que  la  dénonciation  est  en  Angleterre  une  sorte  d'institution. 
C'est  même  dans  les  grandes  villes  une  branche  de  commerce.  Il  y  a 
des  gens  qui  ne  font  d'autre  métier  que  d'informer  la  justice  des  con- 
traventions qui  se  commettent  journellement  aux  lois  ou  règlements 
sur  l'éclairage,  sur  le  pavage,  sur  l'entretien  des  routes,  sur  la  police 
des  voitures,  etc.,  etc.  :  on  les  appelle  des  informers.  Ils  gagnent  à 
cela  beaucoup  d'argent;  c'est  le  délinquant  qui  paye.  Il  y  a  à  Londres  plu- 
sieurs entreprises  générale  de  dénonciations.  L'entrepreneur  a  sous  ses 
ordres  une  bande  à'informeurs  à  gage,  dont  il  exploite  l'activité.  Quel 
est  le  pays  au  monde  où  la  dénonciation  soit  ainsi  exploitée  et  élevée 
au  rang  d'une  branche  lucrative  d'industrie?  Les  Anglais  n'en  expri- 
ment pas  moins  d'indignation  quand  ils  entendent  parler  des  dénon- 
ciations, souvent  imaginaires,  qui  ont  lieu  en  Italie.  (Moreau-Christophe) . 
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servait  de  cette  force  pour  faire  trembler  toutes  les 
classes  delà  société,  qui  se  voyaient  sans  cesse  me- 
nacées du  couteau  et  du  pillage.  Quelque  peu 
circonspect  qu'ait  pu  être  M.  Mazza,  je  ne  puis 
cependant  consentir  à  ce  qu'on  le  transforme  en 
chef  de  brigands.  M.  Mazza  a  pu  rendre  la  police 
tracassière  ;  mais  il  n'a  pas  transformé  les  mal- 
heureux lazzaroni  en  bandes  d'assassins  destinés 
à  tenir  la  capitale  des  Deux-Siciles  sous  le  régime 
de  la  plus  épouvantable  des  terreurs.  On  aurait  de 
la  peine  à  s'expliquer  l'origine  d'une  telle  calom- 
nie, si  l'on  ne  savait  comment  certains  anglais 
voient  et  racontent  ce  qui  se  passe  hors  de  leur 
pays.  Un  ministre  anglican  a  assuré,  il  y  a  peu 
d'années,  avoir  vu  à  la  porte  d'une  église  catholi- 
que, à  Bruxelles,  un  tableau  portant  la  liste  de 
tous  les  péchés  que  l'homme  peut  commettre,  et 
le  prix  auquel  on  peut  acheter  le  droit  de  les  com- 
mettre impunément.  Est-il  bien  étonnant ,  après 
de  pareils  faits,  que  les  Anglais  aient  pris  les  con- 
fréries religieuses  au  sein  desquelles  se  rendent 
les  lazzaroni  napolitains,  pour  des  conciliabules 
d'assassins,  et  les  médailles  ou  chapelets  qu'on 
leur  distribue,  pour  des  munitions  de  guerre?  La 
supposition  que  je  fais  ici  est  non-seulement  vrai- 
semblable, mais  je  crois  que  c'est  la  seule  à  don- 
ner à  tout  ce  qui  a  été  raconté  des  réunions  des 
lazzaroni,  et  des  exhortations  qui  leur  étaient 
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adressées  d'aimer  la  Vierge  immaculée  et  leur  au- 
guste souverain. 

Vous  voye-z,  cher  ami,  que  tous  les  méfaits  re- 
prochés, en  1855,  à  la  police  napolitaine  ressem- 
blent beaucoup  à  ceux  dont  M.  Gladstone  a  dressé 
le  catalogue  en  1851 .  Les  derniers  sont  aussi  vé- 
ridiques  que  les  premiers,  et,  étant  à  Naples,  j'ai 
voulu  vérifier  par  moi-même  les  détails  d'une 
anecdote  qui  mérite  d'être  rappelée  ici,  après  celle 
de  lord  Palmerston,  et  qui  est  digne  d'en  faire  le 
pendant  : 

«  Il  y  a  environ  un  an,  a  raconté  M.  Gladstone, 
«  un  Napolitain,  nommé  Morici,  s'échappa  de  son 
«  pays.  Au  mois  de  juin  dernier,  sa  famille,  qui  se 
«  composait  exclusivement  de  femmes  (ces  mots 
«  sont  soulignés),  fut  soumise  à  une  de  ces  visites 
«  nocturnes  de  la  police  napolitaine  que  j'ai  déjà 
«  décrites.  On  emmena  une  de  ses  deux  sœurs  et 
«  une  vieille  domestique.  Son  autre  sœur  fut  hu- 
«  mainement  abandonnée  à  elle-même  pour  jouir 
«  de  sa  liberté  comme  elle  le  pourrait.  La  domes- 
«  tique  fut  mise  en  liberté  après  deux  mois.  L'in- 
«  culpée  était  encore  en  prison  au  mois  de  no- 
«  vembre  dernier,  expiant  le  crime  d'avoir  un 
«  frère  contumace.  Ces  deux  femmes  furent  traitées 
«  de  telle  sorte  par  les  gendarmes,  que  l'un  d'eux 
«.a  été  fouetté  sévèrement  pour  ne  s'être  pas  mon- 
te tré  insensible  aux  sentiments  d'humanité.  J'ai 
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«  appris  que  la  sœur  arrêtée  a  été  enfermée  du- 
«  rant  deux  mois  dans  une  cellule  avec  deux  pro- 

«  stituées...  Je  pourrais  ajouter  , — mais  ce 

«  serait  inutile  » 

Voilà  certes  un  récit  auquel  rien  ne  manque. 
Pour  le  bien  apprécier,  il  n'est  pas  inutile  de  sa- 
voir que  la  principale  source  d'où  l'auteur  a  tiré 
ses  informations  n'est  pas  très-éloignée  de  la  léga- 
tion anglaise  de  Naples.  Cette  affaire  Morici  a 
d'ailleurs  mis  la  justice  sur  la  voie  de  certaines 
menées  dont  la  légation  anglaise  n'a  pas  lieu  de  se 
vanter.  Cela  expliqué,  je  vais  compléter  la  narra- 
tion de  l'écrivain  anglais  : 

Au  mois  de  mai  1851  ?  la  haute  police  de  Naples 
crut  devoir  ordonner  une  perquisition  dans  le  do- 
micile du  sieur  Pascal  Bechichi,  situé  Vico  S.  Cri- 
stofaro  à  l'Oliivella.  Un  inspecteur  de  la  préfec- 
ture de  police  fut  délégué  pour  remplir  ce  mandat. 
Durant  la  perquisition ,  l'inspecteur  entendit  le 
bruit  d'objets  qui  semblaient  être  jetés  dans  le 
puits  de  la  maison.  Il  dirigea  aussitôt  ses  recher- 
ches de  ce  côté.  On  fît  descendre  quelqu'un  dans 
le  puits,  d'où  l'on  retira  des  livres  et  une  corres- 
pondance de  fraîche  date  adressée  par  l'émigré 
Morici  à  sa  sœur  Marianne,  alliée  du  nommé  Be- 
chichi,  et  demeurant  dans  sa  maison.  Cette  femme, 


1  Page  23.  Exami  nation,  etc. 


75 


en  voyant  arriver  la  police,  avait  cru  prudent  de 
se  débarrasser  de  papiers  compromettants.  Les 
lettres  retirées  du  puits  furent  soumises  à  des  ex- 
pertises, et  laissèrent  apercevoir,  entre  les  lignes 
d'écriture  à  l'encre  ordinaire,  des  lignes  tracées 
avec  de  l'encre  sympathique.  Il  résulte  de  l'in- 
struction judiciaire  que  Marianne  Morici,  inter- 
rogée sur  cette  correspondance,  a  déclaré  avoir 
reçu  la  veille  les  lettres  les  plus  récentes,  et  que 
ces  lettres  lui  étaient  venues  de  Malte  par  le  moyen 
de  la  légation  anglaise  (per  mezza  deV  ambasciata 
inglese).  Est-ce  clair?  Le  commissaire  Lubrano, 
délégué  pour  les  expertises  à  faire  sur  ces  lettres 
et  pour  l'instruction  dont  elles  furent  l'objet,  con- 
stata que  l'émigré  Antoine  Morici  se  servait  de  ce 
moyen  pour  correspondre  avec  sa  sœur  Marianne, 
et  lui  transmettre  les  nouvelles  politiques  et  les 
correspondances  criminelles  échangées  avec  la 
province  de  Catanzaro. 

Toutes  ces  preuves  matérielles  furent  confir- 
mées par  le  silence  obstiné  de  l'inculpée,  qui  re- 
fusa tout  éclaircissement  à  la  justice.  Déclarée 
coupable ,  elle  fut  condamnée  à  sept  mois  de 
prison. 

Il  en  est  du  gendarme  fouetté  comme  de  toutes 
les  circonstances  du  récit,  c'est  de  la  fable; 
mais  je  m'arrête  à  un  autre  détail.  Si  M.  Gladstone 
avait  eu,  durant  son  séjour  à  Naples,  quelque  souci 
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de  connaître  d'une  manière  exacte  les  prisons  na- 
politaines, il  eût  pu  apprendre  avec  facilité  com- 
ment les  femmes,  en  particulier,  se  trouvent  trai- 
tées dans  ces  établissements.  Une  prison  est 
destinée  à  recevoir  exclusivement  les  femmes  in- 
culpées et  condamnées  pour  délits  communs.  Il 
suffit  donc  de  nommer  Santa  Maria  d'Agnone,  où 
Marianne  Morici  a  subi  sa  peine,  pour  démontrer 
qu'elle  n'a  pas  été  placée  dans  une  même  cellule 
avec  des  prostituées.  Ces  dernières  ont  une  prison 
spéciale,  où  la  sœur  de  Morici  n'est  jamais  entrée; 

Je  reviendrai  sur  la  prison  de  Santa  Maria  d'À- 
gnone, une  des  merveilles  de  la  charité  catholique, 
digne  de  la  philanthropie  anglaise,  qui  devrait 
bien  aller  y  chercher  un  modèle  pour  la  réforme 
des  prisons  de  Londres  et  des  grandes  villes  d'An- 
gleterre. Aujourd'hui  je  me  contente  de  rectifier 
l'histoire  racontée  par  M.  Gladstone,  et  je  n'ai 
besoin  pour  cela  que  d'invoquer  les  faits  constatés 
par  une  instruction  judiciaire  et  rendus  publics 
par  un  procès. 

L'affaire  Morici  n'est  pas  la  seule  dans  laquelle 
la  légation  anglaise  de  Naples  se  trouve  mise  di- 
rectement en  cause.  Je  pourrais  citer  des  déposi- 
tions relatives  aux  grands  procès  politiques  dans 
lesquels  les  membres  de  la  légation  ont  figuré  no- 
minativement. Les  magistrats  instructeurs  ont  cru 
devoir,  par  égard  pour  l'Angleterre,  substituer  les 
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mots  :  un  diplomate  étranger,  aux  noms  propres 
échappés  des  lèvres  des  inculpés  et  des  témoins. 
Je  demande  si,  après  de  tels  faits,  des  écrivains 
anglais  peuvent  avoir  l'impartialité  qui  doit  carac- 
tériser l'historien,  quand  ils  nous  racontent  les 
épisodes  des  mouvements  révolutionnaires  des 
Deux-Siciles,  et  qu'ils  critiquent  la  police  du  pays  ? 


Veuillez  agréer,  etc. 


QUATRIÈME  LETTRE. 


La  justice  napolitaine.  —  La  magistrature  et  les  procès  politiques. 

—  Instruction  judiciaire  de  l'affaire  du  15  mai.  —  Ses  propor- 
tions et  ses  lenteurs.  —  Le  dossier  et  le  nombre  des  témoins. 

—  Causes  de  retard.  —  Conduite  des  prévenus.  —  Visite  aux 
prévenus  dans  les  prisons  de  la  Vicaria  et  de  San  Francesco.  — ■ 
Entretien  avec  les  prisonniers.  —  Le  régime  auquel  ils  sont 
soumis.  —  Fin  du  procès.  —  Le  jugement  et  les  condamna- 
tions. —  Procès  politique  jugé  par  la  Cour  de  Potenza.  —  Les 
acquittements  provisoires.  —  Dispositions  du  Code  napolitain. 

—  Rapprochement  entre  Naples  et  l'Angle  terre. 


Mon  excellent  ami, 

Je  vous  entretiendrai  aujourd'hui  de  la  justice 
napolitaine,  s'il  m'est  permis  d'employer  ces  mots 
avant  d'en  avoir  justifié  l'usage.  Il  est  à  peu  près 
admis  que,  dans  le  royaume  de  Naples,  «  les  délits 
«  politiques  sont  punis  sans  égard  pour  les  formes 
«  de  la  justice,  »  et  je  lisais  il  y  a  peu  de  jours 
dans  le  Journal  des  Débats  :  «  A  quoi  servent  les 
a  lois  sans  les  mœurs  ?  est  un  proverbe  qui  trouve 
«  son  application  dans  tous  les  temps.  Voici,  par 
«  exemple,  le  royaume  de  Naples  qui  est  censé  gou- 
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«  verné  par  le  Code  le  mieux  fait  de  l'Europe,  le 
«  Code  français,  et  cependant  on  voit  quel  usage 
«  les  hommes  y  font  des  lois  l.  »  Je  vais  examiner 
quel  fondement  ont  ces  accusations,  qui  ont  pour 
point  de  départ  ies  plaintes  de  M.  Gladstone  et  les 
procès  politiques  sortis  des  événements  de  1848. 
C'est  pourquoi  je  m'occuperai  d'une  manière  spé- 
ciale du  procès  que  l'on  entend  sans  cesse  invo- 
quer comme  la  preuve  irrécusable  que  la  justice 
napolitaine  n'est  qu'une  dérision  :  je  veux  parler 
du  procès  dit  du  15  mai  1848,  dont  je  crois  utile 
de  faire  l'historique. 

Je  n'ai  pas  à  rappeler  les  événements  bien  con- 
nus de  cette  journée  2.  Je  me  borne  à  exposer  les 
circonstances  qui  expliquent  comment  l'instruc- 
tion judiciaire  nous  mène  à  1851,  et  pourquoi  le 
jugement  n'a  pu  être  rendu  qu'en  1852. 

ïl  est  sans  doute  impossible  de  se  défendre  d'un 
sentiment  pénible  en  pensant  aux  lenteurs  qui  ont 
tenu  quatre  ans  des  inculpés  en  prison.  Et  cepen- 
dant, après  un  examen  minutieux  de  tous  les  inci- 
dents de  cette  procédure,  on  manquerait  à  la  vérité 
si  l'on  cherchait  à  rendre  le  gouvernement  res- 
ponsable de  ces  délais.  Les  magistrats  eux-mêmes 
semblent  être  à  l'abri  de  tout  reproche ,  et  l'ob- 
servateur impartial  est  forcé  de  faire  remonter  à 

1  Journal  des  Débats  du  23  octobre  1855. 

2  Voir  mes  Lettres  à  M.  Gladstone,  p.  140  et  suivantes. 
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l'affaire  elle-même  et  aux  accusés  les  conséquences 
qu'il  est  impossible  de  ne  pas  déplorer. 

L'instruction  de  ce  procès  me  paraît  fournir  la 
preuve  matérielle  qu'il  est  fort  difficile  de  sévir, 
par  les  voies  de  la  justice  ordinaire,  contre  les 
crimes  exceptionnels,  si  multipliés  de  nos  jours, 
qu'on  appelle  des  insurrections.  Les  attentats  qui 
visent  au  bouleversement  des  États  et  des  sociétés 
exigent  une  répression  sévère  et  immédiate.  En 
Rengageant  dans  le  dédale  d'une  procédure  régu- 
lière, on  arrive  aux  résultats  auxquels  a  conduit, 
à  Naples,  l'instruction  du  procès  du  15  mai.  Quel- 
ques détails  sur  cette  affaire  mettront  en  lumière 
les  services  des  conseils  de  guerre  ou  des  Cours  spé- 
ciales, en  présence  de  criminels  qui  en  appellent 
aux  barricades  pour  obtenir  le  redressement  de 
griefs  politiques  imaginaires. 

Le  gouvernement  napolitain  a  eu,  à  mon  avis, 
dans  cette  circonstance,  le  tort  grave  de  craindre 
le  reproche  de  sortir  de  la  légalité.  Or,  voici  où 
l'ont  mené  ses  scrupules,  après  quatre  années  de 
révérences  respectueuses  devant  les  articles  du 
Code  de  procédure. 

L'Allemagne  et  les  parties  autrichiennes  de  l'I- 
talie ont  leurs  Cours  spéciales  pour  les  attentats 
politiques.  La  France,  constituée  en  république,  a 
eu  ses  hautes-cours  de  justice  et  ses  conseils  de 
guerre,  tandis  que,  dans  le  royaume  de  Naples,  le 
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roi  Ferdinand  a  aboli  les  commissions  suprêmes  qui 
avaient  été  instituées,  en  1826,  pour  juger  les  cri- 
mes d'État.  Sa  Majesté  a -rendu  la  connaissance  de 
ces  affaires  aux  grandes  cours  criminelles  spé- 
ciales qui,  malgré  leur  nom,  sont  des  tribunaux 
ordinaires. 

Le  procès  du  15  mai  a  donc  été  instruit  confor- 
mément aux  prescriptions  du  Gode  en  vigueur 
dans  le  royaume  depuis  la  fin  de  1 8 i 9.  Or,  comme 
les  ramifications  du  complot  s'étendaient  de  Na- 
pies  à  toutes  les  parties  du  royaume,  le  dossier  de 
l'affaire  est  arrivé  à  former  deux  cent  vingt-sept 
volumes  doni  on  se  serait  fait  un  scrupule  de  dé- 
tacher un  feuillet. 

L'instruction  du  procès  paraît  avoir  été  d'abord 
poussée  avec  lenteur,  et  la  clémence  royale  allait 
s'étendre  sur  les  inculpés  quand  l'affaire  de  YUnita 
italiana  vint  faire  sentir  la  nécesssité  de  reprendre 
l'instruction  ,  qui  ne  fut  menée  avec  activité  qu'a- 
près le  jugement  rendu  dans  ce  dernier  procès.  Il 
fallut  le  temps  matériel  indispensable  à  la  rédac- 
tion et  à  la  mise  en  ordre  de  deux  cent  vingt-sept 
volumes  dont  la  Chambre  du  Conseil  dut  prendre 
connaissance  pour  pouvoir  statuer  sur  le  sort  des 
inculpés.  C'est  le  7  juin  seulement  qu'elle  a  pro- 
noncé l'arrêt  qui  confirmait  la  mise  en  accusation 
de  quarante-six  accusés.  Quatre  jours  après ,  la 
Chancellerie  recevait  du  procureur  général  l'acte 
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d'accusation  relatif  à  ces  quarante-six  personnes. 
C'est  alors  que,  conformément  aux  exigences  lé- 
gales, la  Grande-Cour,  appelée  à  juger  l'affaire, 
eut  à  se  prononcer  sur  l'accusation  et  dut  procéder, 
à  cette  fin ,  à  un  nouvel  interrogatoire  des  inculpés. 
La  Cour  fait  une  sorte  de  contre-enquête  judiciaire 
dont  le  but  est  de  donner  aux  accusés  toutes  les 
garanties  possibles.  Cet  interrogatoire  a  exigé  plus 
d'un  mois,  et  c'est  le  1 6  juillet  1 85 1  que  la  Grande- 
Cour  confirmait  l'accusation,  mais  pour  trente-neuf 
inculpés  sur  quarante-six  qui  étaient  en  cause, 
c'est-à-dire  que  sept  d'entre  eux  profitèrent  des 
garanties  que  la  loi  leur  offrait.  On  dut  com- 
muniquer ensuite  à  chacun  d'eux  l'acte  de  mise 
en  accusation  et  l'arrêt  de  la  Cour.  Or,  usant  de 
tous  leurs  moyens  de  défense,  les  accusés  appe- 
lèrent devant  la  Cour  de  cassation  de  l'arrêt  de  la 
Grande-Cour.  Le  Tribunal  suprême  rejetait  cet 
appel  dans  son  audience  du  27  août. 

Trois  mois  furent  ensuite  consacrés  à  fixer  la 
liste  des  témoins  à  charge  et  à  décharge.  Dans 
cette  circonstance  encore,  les  inculpés  semblen;» 
désireux  d'entraver  ou  de  ralentir  la  marche  de  la 
justice.  Pour  invoquer  sur  ce  point  un  témoignage 
non  suspect,  j'emprunte  à  une  correspondance  de 
Naples,  publiée  par  le  Times,  les  détails  relatifs  au 
nombre  des  témoins  : 

«  Suivant  l'usage  des  Cours  de  justice  du  pays, 
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«  avant  que  le  procès  ne  commence,  les  accusés 
«  remettent  au  tribunal  la  liste  de  leurs  témoins. 
«  Et  quand  ils  cherchent  à  retarder  le  procès  ou 
«  qu'ils  désirent  embarrasser  sa  marche,  les  avo- 
«  cats  font  ordinairement  le  mauvais  tour  de  mettre 
«  sur  la  liste  des  témoins  appelés  à  déposer  en  fa- 
ce veur  de  leurs  clients,  les  noms  de  personnes  ab- 
«  sentes,  de  princes  du  sang,  de  personnages  haut 
«  placés,  tels  que  ministres,  ambassadeurs,  juges 
«  des  autres  cours,  etc.,  etc.  La  loi  cependant  per- 
ce met  au  tribunal  d'épurer  ces  listes  en  écartant 
«  les  témoins  qui  sont  loin  du  royaume  ou  qui 
ce  n'ont  aucune  connaissance  de  l'affaire.  Ainsi, 
ce  dans  cette  circonstance,  on  m'apprend  que  la 
ce  liste  des  témoins  est  de  2,200,  presque  tous  ab- 
ce  sents,  bannis  du  pays  ou  exilés  volontaires.  Mais 
ce  la  Cour  a  déjoué  hardiment  cet  impudent  arti- 
«  fice;  elle  a  rejeté  tous  les  témoins  qui  sont  hors 
«  du  royaume  et  tous  les  ministres  près  les  cours 
«  étrangères,  qui  sont  dispensés  de  venir  déposer 
c<  en  vertu  de  leurs  privilèges  diplomatiques1.  » 

Il  est  évident  que  des  accusés  qui  appellent 
2,200  témoins  à  venir  déposer  en  leur  faveur  de 
toutes  les  parties  de  l'Europe,  et  cela  après  avoir 
fait  rédiger  aux  magistrats  instructeurs  227  volu- 
mes, ne  sont  pas  très-désireux  de  voir  se  termi- 

Lettrede  Naples,  18  novembre  1851. 
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ner  leur  procès.  On  serait  assez  porté  à  penser 
que  ces  manœuvres  pouvaient  avoir  pour  but  d'at- 
teindre, sans  avoir  subi  une  condamnation,  l'an- 
née 1852,  sur  laquelle  la  démagogie  fondait  de  si 
brillantes  espérances.  Bref,  le  nombre  des  témoins 
à  décharge  fut  réduit  à  326,  et  ces  opérations  pré- 
liminaires nous  mènent  au  9  décembre,  jour  où  le 
procès  public  a  commencé  à  Naples  devant  la 
Grande-Cour. 

Une  fois  en  présence  de  leurs  juges,  les  incul- 
pés ont  eu  recours  au  seul  et  dernier  expédient 
qui  leur  restât  :  celui  d'entraver  la  marche  du  pro- 
cès sous  prétexte  de  maladie. 

D'après  les  principes  de  la  procédure  napoli- 
taine, une  affaire  doit  être  jugée,  sous  peine  de 
nullité,  en  présence  de  tous  les  accusés,  de  leurs 
défenseurs,  des  témoins,  avec  les  portes  de  la  salle 
d'audience  ouvertes  au  public.  La  loi  ne  reconnaît 
d'exception  à  cette  règle  que  deux  cas  spécifiés  par 
les  articles  225  et  256  du  Code  de  procédure, 
lorsqu'un  accusé,  par  exemple,  trouble  la  décence 
de  l'audience  par  des  injures  ou  des  menaces,  faits 
sur  lesquels  la  Cour  peut  ordonner  de  l'éloigner 
de  la  salle.  Le  cas  d'absence  pour  cause  de  ma- 
ladie ne  donnant  pas  à  la  Cour  le  droit  de  passer 
outre,  le  procès  s'est  trouvé  entravé  par  les  mala- 
dies successives,  réelles  ou  imaginaires,  de  plu- 
sieurs accusés.  Les  juges  n'ont  pu  faire  autre  chose 
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que  de  nommer  une  commission  de  médecins,  aux 
décisions  desquels  ils  ont  dû  se  rendre.  S'ils 
avaient  agi  autrement,  on  n'eût  pas  manqué  de 
leur  reprocher  d'outrager  l'humanité  et  la  science 
médicale.  Que  les  accusés  aient  feint  ou  exagéré 
leurs  indispositions,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
qu'on  ne  saurait  imputer  à  la  Cour  les  causes  de 
retard  dont  l'état  de  leur  santé  a  été  le  seul  motif. 

Qu'on  ne  suppose  pas  que  ces  maladies  sont  un 
prétexte  imaginé  après  coup  pour  excuser  la  ma- 
gistrature. J'ai  poussé  l'incrédulité  jusqu'à  véri- 
fier les  procès-verbaux  d'audiences,  et  j'ai  relevé 
les  détails  suivants  : 

A  l'ouverture  du  procès,  l'accusé  Samuel  Ca- 
gnazzi  refuse  de  se  rendre  devant  la  Cour  pour 
cause  de  maladie.  Une  commission  médicale  a 
constaté  que  l'accusé  pouvait  suivre  les  débats,  et 
il  fut  en  conséquence  ordonné  qu'il  serait  mené  à 
l'audience.  11  assista  à  celles  des  11  et  12  décem- 
bre. Le  13,  il  fit  suspendre  le  procès,  étant  par- 
venu à  se  mettre  dans  un  état  qui,  au  dire  des  mé- 
decins, l'autorisait  à  garder  le  lit.  Le  16,  la  Cour 
reprend  ses  audiences  et  siège  sans  interruption 
jusqu'au  22.  Après  les  fêtes  de  Noël  et  du  premier 
jour  de  l'an,  la  Cour  tient  ses  séances  jusqu'au  9, 
et  se  trouve  de  nouveau  arrêtée  par  l'indisposition 
dp  Xavier  Barbarisi,  qui  la  force  à  trois  jours  de 
susnension.  Le  17,  un  autre  accusé,  Paul  Con- 
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forti,  malade  à  son  tour,  fait  suspendre  les  débats 
jusqu'au  26. 

Le  27,  c'est  l'accusé  Jean  Briol  qui  se  trouve  in- 
disposé. Le  28  et  le  29,  la  Cour  parvient  à  tenir 
deux  audiences,  mais,  le  30,  la  maladie  se  géné- 
ralise :  les  accusés  Emmanuel  Leanza,  Pierre  Léo- 
pardi  et  Jérôme  Palumbo  ne  peuvent  se  rendre 
aux  débats. 

Du  30  janvier  1852  aux  premiers  jours  de  mai, 
la  Grande-Cour  n'a  pàs  siégé.  Les  accusés  Pa- 
lumbo et  Léopardi  sont  rétablis  l'un  et  l'autre, 
mais  un  rapport  des  médecins  experts,  en  date  du 
7  mars,  constate  qu'à  cette  époque  Leanza  conti- 
nuait à  garder  le  lit  et  se  trouvait  dans  un  état  qui 
ne  lui  permettait  pas  de  paraître  devant  la  Cour. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  le  président 
Navarro  a  été  atteint  de  la  maladie  qui  a  prolongé 
la  suspension  du  procès  jusqu'au  moment  où  ce 
magistrat  a  succombé1. 

i  Ce  magistrat  est  un  des  hommes  quiontété  plus  particulièrement 
en  butte  aux  injures  du  parti  révolutionnaire.  On  a  dit  de  lui  «  qu'il 
«  avait  changé  la  toge  du  juge  contre  la  veste  du  bourreau,  a  et  un 
personnage  célèbre  prétend  n'avoir  pas  franchi  les  limites  d'une  hon- 
nête modération  en  écrivant  :  «  Clouer  un  tel  homme  au  gibet  de 
«  l'infamie  est  une  tâche  qui,  dans  l'intérêt  de  la  société,  doit  être, 
«  comme  celle  du  bourreau,  accomplie  par  quelqu'un;  eh  bien!  c'est 
<<■  moi  qui  l'ai  remplie.  »  Le  président  Navarro,  magistrat  laborieux  et 
intègre,  inflexible  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  avait  présidé  la 
Grande  Cour  criminelle,  dans  le  procès  de  l'Unité  italienne,  sans  se  lais- 
ser intimider  par  les  menaces  des  accusés  et  des  affiliés  de  la  secie 
révolutionnaire  dont  ils  faisaient  partie. 
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À  quelles  causes  do*ic  attribuer  les  lenteurs 
éprouvées  parle  procès  depuis  son  ouverture,  si- 
non aux  accusés  eux-mêmes,  aux  proportions  de 
la  procédure,  au  respect  un  peu  excessif  de  la  loi 
et  aux  égards  peut-être  trop  grands  dont  on  a  en- 
touré les  prévenus  ?  Quel  tribunal  au  monde  par- 
viendrait à  se  tirer  plus  lestement  de  227  volumes 
de  verbiages,  sérieusement  traités  de  dépositions, 
du  triage  de  2,200  témoins  et  de  la  conspiration 
de  la  fièvre? 

Après  quatre  ans,  on  est  arrivé  à  conduire  ce 
gigantesque  procès  jusqu'à  l'audition  des  témoins 
à  charge  !  Car  c'est  là,  si  je  ne  me  trompe,  le  point 
où  les  audiences  du  mois  de  janvier  1852  nous 
ont  laissés.  Telles  sont  les  ressources  de  la  justice 
ordinaire  contre  une  trentaine  de  mutins  bien  dé- 
terminés à  exploiter  contre  leurs  juges  le  respect 
que  ceux-ci  professent  pour  les  principes  mêmes 
de  la  justice.  Si  tous  les  inculpés  ne  sont  pas 
complices  de  ces  retards,  du  moins  ils  en  sont 
tous  solidaires. 

Il  faut  ajouter  aussi  qu'à  mesure  que  le  procès 
traînait  en  longueur,  le  Gouvernement  s'efforçait 
d'adoucir  la  position  des  prisonniers.  L'un  d'eux, 
Jean  Briol,  que  j'ai  vu  dans  la  prison  de  la  Vicaria, 
m'a  parlé  du  sort  des  accusés  à  peu  près  en  ces 
termes  : 

«  Nous  aurions  tort  de  nous  plaindre  du  Gou- 
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«  verneraent.  A  mesure  que  notre  emprisonne- 
«  ment  se  prolonge,  on  a  cherché  à  améliorer  notre 
«  position.  Ainsi,  nous  sommes  moins  nombreux 
«  dans  nos  chambres;  nous  pouvons  faire  venir 
«  du  dehors  tout  ce  qui  nous  convient,  et  recevoir 
«  chaque  jour  nos  plus  proches  parents.  Le  régime 
«  alimentaire  est  tout  ce  qu'il  est  permis  d'atten- 
«  dre  dans  une  prison,  et  ne  fournit  des  sujets  de 
«  plainte  qu'exceptionnellement  et  par  la  faute 
«  des  employés  chargés  d'exécuter  les  ordres  de 
«  l'administration.  En  somme,  nous  n'avons  pas 
«  à  être  trop  mécontents  quant  à  notre  manière 
«  d'être;  mais  quand  donc  se  terminera  notre 
«  procès?  » 

Tous  les  inculpés  avec  lesquels  je  me  suis  entre- 
tenu, soit  dans  la  Vicaria,  soit  dans  la  prison  de 
San  Francesco,  m'ont  exprimé  à  peu  près  les 
mêmes  sentiments.  Ils  étaient  résignés,  et  ayant 
perdu  tout  espoir  pour  1852,  ils  semblaient  re- 
gretter les  lenteurs  dont  ils  étaient  eux-mêmes  la 
principale  cause.  J'ai  trouvé  à  la  Vicaria,  les  in- 
culpés du  15  mai  logés  au  premier  étage,  dans  des 
chambres  parfaitement  éclairées  et  aérées,  qui  ont 
leur  entrée  sur  un  large  corridor  qui  les  met  en 
communication  entre  elles.  A  San  Francesco,  les 
dispositions  sont  plus  parfaites  encore,  et  les  in- 
culpés qui  s'y  trouvaient  jouissaient  de  toutes  les 
douceurs  du  régime  de  l'infirmerie.  J'ai  causé,  à 
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San-Francesco,  avec  l'accusé  Léopardi,  qui  a  habité 
longtemps  Paris,  et  avec  l'accusé  Scialoja,  qui  a 
été  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  en 
1848.  Ils  avaient  entre  les  mains  les  pièces  de  la 
procédure,  qu'ils  s'étaient  occupés  d'annoter. 

Je  crois  devoir  ajouter,  pour  donner  une  idée 
exacte  de  la  confiance  que  méritent  les  dénon- 
ciations relatives  aux  rigueurs  du  gouvernement 
napolitain  envers  les  prisonniers  politiques,  que 
j'ai  vu  M.  Scialoja  entouré  de  sa  jeune  femme  et 
de  ses  gracieux  enfants,  qui  venaient  chaque  jour 
adoucir  les  ennuis  de  sa  captivité.  L'accusé  ne  re- 
cevait pas  ses  visites  dans  un  parloir,  en  présence 
d'autres  prisonniers;  ce  n'est  pas  à  travers  des 
barreaux  ou  une  grille  qu'il  pouvait  s'entretenir 
avec  sa  femme  et  embrasser  ses  enfants  ;  mais  il 
jouissait  de  leur  présence  dans  la  chambre  même 
qu'il  habitait  dans  la  prison.  Après  les  faits  dont 
j'ai  été  témoin,  il  ne  m'est  réellement  pas  permis 
de  mettre  en  doute  que  le  gouvernement  n'ait 
tout  fait  pour  adoucir  les  rigueurs  d'une  si  longue 
captivité. 

Quant  au  procès,  il  a  été  repris  dès  les  premiers 
jours  de  mai  1852  sous  la  direction  du  chevalier 
Morelli,  que  le  Roi  a  appelé  à  remplacer  le  prési- 
dent Navarro.  A  qui  donc  adresser  le  reproche  de 
lenteur  quand  on  voit,  par  exemple,  dans  l'au- 
dience du  7  mai,  l'accusé  Léopardi  demander 
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qu'une  commission  rogatoire,  composée  de  magis- 
trats français,  interroge  MM.  Mignet  et  Berryer 
sur  les  sentiments  politiques  que  ces  messieurs 
lui  ont  entendu  exprimer  dans  les  salons  de  Paris, 
où  il  avait  l'habitude  de  les  rencontrer?  C'est  ce- 
pendant ce  que  M.  Léopardi  a  demandé,  et  ce 
que  le  président  n'a  pas  cru  devoir  lui  refuser. 

Il  a  donc  fallu  que  le  gouvernement  napolitain 
s'adressât  au  gouvernement  français  à  l'effet  d'ob- 
tenir qu'il  fût  donné  suite  aux  désirs  de  la  Grande- 
Cour  criminelle  de  Naples.  Notre  ministre  de  la 
justice  a  sans  cloute  été  invité  par  le  ministre  des 
affaires  étrangères  à  nommer  les  membres  de 
la  commission  rogatoire.  Mais  à  cette  époque, 
MM,  Mignet  etBerryer,  quelque  bonne  que  soit  leur 
mémoire,  pouvaient  bien  avoir  oublié  les  con- 
versations tenues  dans  les  salons  de  Paris  par 
M.  Léopardi,  de  1834  à  1818!  M.  Berryer  était 
en.  ce  moment  à  Yienne,  et  j'ignore  si  la  com- 
mission rogatoire  a  attendu  son  retour. 

Voilà  comment  ce  procès  a  duré  quatre  ans; 
mais  à  qui  la  faute  ?  Le  seul  tort  du  gouvernement 
a  été  d'avoir,  dans  cette  circonstance,  un  respect 
exagéré  pour  la  légalité,  et  l'on  peut  reprocher  à 
la  magistrature  napolitaine  de  s'être  attachée  d'une 
manière  trop  servile  à  la  lettre  de  la  loi.  Mais  n'est- 
il  pas  curieux  que  ce  soit  l'Angleterre  qui  fasse  un 
crime  au  gouvernement  de  Naples  d'agir  trop  léga- 
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lement?  Quant  aux  amis  des  accusés,  ils  se  plai- 
gnent évidemment  de  ce  que  la  Cour  a  eu  pour  eux 
trop  d'indulgence. 

L'interminable  procès  est  enfin  arrivé  à  son 
terme.  Le  jugement  a  été  rendu  le  8  octobre  1 852, 
d'une  manière  assez  conforme  au  réquisitoire  qui 
avait  été  prononcé  quelques  jours  auparavant  par 
le  procureur  général. 

L'organe  du  ministère  public  avait  demandé  la 
peine  de  mort  contre  neuf  accusés;  sept  d'entre 
eux  seulement  ont  été  condamnés  au  dernier  sup- 
plice. Ce  sont  les  nommés  :  Giuseppe  Dardano, 
Saverio  Barbarisi,  Silvio  Spaventa,  Louis  et  Em- 
manuel Leanza,  Girolamo  et  Louis  Palumbo. 

Deux  accusés  ont  été  condamnés  à  trente  ans  de 
fers;  trois  à  vingt-six  ans,  et  deux  à  vingt-cinq 
ans. 

La  peine  de  la  réclusion  a  été  prononcée,  pour 
neuf  ans,  contre  les  nommés  Pascal  Amadio  et 
Antonio  Scialoja.  Ce  dernier,  aussitôt  après  le  ju- 
gement, a  vu  la  peine  commuée  en  celle  de  l'exil 
perpétuel.  Le  procureur  général  n'avait  pas  de- 
mandé sa  condamnation,  mais  sa  détention  pro- 
visoire jusqu'à  plus  ample  instruction.  Deux  autres 
accusés  ont  été  condamnés  à  huit  ans  de  réclu- 
sion; six  d'entre  eux  à  six,  et  un  a  trois  années 
de  la  même  peine. 

Cinq  accusés  ont  été  condamnés  à  être  retenus 
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jnsqu'à  plus  ample  instruction,  et  cinq  autres  ont 
été  mis  en  liberté  provisoire. 

Ces  détentions  et  mises  en  liberté  provisoires 
sont  conformes  à  une  disposition  du  Code  pénal 
napolitain,  qui,  indépendamment  des  formules 
ordinaires  de  oui  ou  non  pour  prononcer  sur  la 
culpabilité  ou  l'innocence  des  accusés,  prescrit 
encore  la  formule  non  constat,  à  laquelle  les  juges 
ont  recours  quand  les  présomptions  qui  pèsent 
sur  l'inculpé  arrêtent  leur  conscience  devant  un 
acquittement  définitif,  sans  cependant  que  les 
preuves  soient  assez  claires  pour  qu'ils  osent  pro- 
noncer une  condamnation. 

Les  accusés  provisoirement  retenus  ou  mis  en 
liberté  en  vertu  du  jugement  rendu  le  8  octobre 
rentrent  dans  cette  catégorie.  Les  juges  ont  ré- 
pondu non  constat  sur  les  charges  qui  pesaient 
sur  eux. 

Conformément  au  réquisitoire,  l'accusé  Piétro 
Léopardi  a  été  condamné  à  l'exil  perpétuel. 

Les  grâces  nombreuses  accordées  d'une  manière 
si  fréquente  aux  prisonniers  politiques  par  S.  M.  le 
roi  Ferdinand,  atténuent  beaucoup  la  sévérité  de 
ce  jugement.  Ainsi  les  malheureux  condamnés  à 
mort  savaient  d'avance  que  leur  peine  serait  com- 
muée, et  les  condamnés  aux  fers  comptaient  sur 
la  clémence  royale  pour  abréger  et  adoucir  leur 
châtiment. 
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Des  catégories  entières  de  prisonniers  politiques 
ont,  dans  le  courant  de  l'année  1 852,  été  mises  en 
liberté.  Des  réductions  de  peine  considérables 
sont  venues  adoucir  la  captivité  des  autres,  et  le 
roi  ne  s'est  pas  montré  moins  clément  vis-à-vis 
des  condamnés  du  15  mai  qu'à  l'égard  des  hom- 
mes qui,  dans  d'autres  circonstances,  se  sont  lais- 
sés égarer  par  les  événements  politiques. 

Une  autre  affaire  politique,  jugée  peu  avant  celle 
du  15  mai,  par  la  Cour  spéciale  de  Potenza,  con- 
firme mes  observations  sur  les  mises  en  liberté  et  les 
détentions  provisoires.  Je  me  rappelle  que  les  cor- 
respondances des  feuilles  de  Londres,  en  parlant 
de  ce  jugement,  disaient  que  sur  26  inculpés,  15 
avaient  été  acquittés,  et  cependant  retenus  en  pri- 
son à  la  dispositioîi  de  la  police. 

Voilà  certes  qui  était  digne  de  la  justice  na- 
politaine !  Des  inculpés  retenus  en  prison  en  dé- 
pit d'un  acquittement  prononcé  par  leurs  juges  ! 
De  tous  les  États  de  l'Europe,  Naples  est  certai- 
nement le  seul  où  se  commettent  de  pareilles 
iniquités  ! 

Telles  sont  les  exclamations  que  cette  nouvelle 
a  fait  pousser  au  bon  public  d'Angleterre,  auquel 
en  se  garde  de  dire  que  l'acte  en  apparence  arbi- 
traire qu'on  lui  signale  est  strictement  légal,  et 
que  cette  iniquité  prétendue  a  même  son  équiva- 
lent en  Angleterre. 
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En  France,  une  Cour  de  justice  condamne  ou 
absout;  elle  déclare  l'accusé  coupable  ou  non  cou- 
pable ;  les  jurés  n'ont  d'autres  issues  ouvertes  de- 
vant eux  que  le  oui  ou  le  non.  Mais  il  n'en  est  pas 
ainsi  dans  les  États  napolitains,  où  le  Code  fran- 
çais, toujours  en  vigueur,  a  subi  des  modifications 
et  souvent  (comme  au  titre  Mariage,  par  exemple,) 
des  améliorations  importantes. 

D'après  la  législation  napolitaine ,  les  Cours 
rendent  leurs  arrêts  d'après  trois  formules. 

Si  l'accusé  est  reconnu  coupable,  la  culpabilité 
est  prononcée  par  la  formule  :  Constat, 

Si  l'accusé  est  reconnu  innocent,  la  formule  dé 
l'acquittement  (qui  est  suivi  de  la  mise  en  liberté 
immédiate)  porte  :  Constat  non. 

Mais  il  existe  une  troisième  formule  quand  les 
présomptions  qui  pèsent  sur  l'accusé  arrêtent  la 
conscience  du  juge  devant  un  acquittement  défi- 
nitif, sans  cependant  que  les  preuves  soient  assez 
claires  pour  qu'il  ose  prononcer  une  condamna- 
tion. Dans  ce  cas  la  formule  :  Non  constat,  en- 
traîne un  acquittement  conditionnel  qui  permet  à 
la  justice  de  reprendre  l'affaire,  si  des  preuves  nou- 
velles viennent  éclaireir  ses  doutes.  Toutefois,  le 
provisoire  dans  lequel  sont  placés  les  inculpés 
frappés  dans  l'arrêt  non  constat  ne  dure  pas  indé- 
finiment, car  il  ne  saurait  dépasser  deux  ans.  Les 
personnes  qu'un  jugement  a  fait  entrer  dans  cette 
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catégorie  sont,  selon  l'expression  légale:  Con  em- 
para di  Polizia. 

Il  est  à  regretter  que  certains  publicistes  an- 
glais, qui  se  sont  donné  pour  mission  de  noircir  le 
gouvernement,  la  magistrature  et  la  police  de  Na- 
ples,  n'aient  pas  pris  soin  de  s'instruire  de  choses 
si  élémentaires,  et  aient  accepté  sur  parole  les  af- 
firmations de  quelques  prisonniers  qui  ont  pu  leur 
dire  :  «  Nous  sommes  acquittés  depuis  six,  dix  ou 
«  quinze  mois,  et  cependant  nous  voilà  encore  en 
«  prison  !  »  C'est  ce  qui  m'est  arrivé  a  moi-même. 
En  visitant  les  prisons  de  Naples,  j'ai  trouvé  des 
malheureux  qui  ont  cherché  à  m'apitoyer  sur  leur 
sort,  en  prétendant  qu'ils  étaient  retenus  malgré 
leur  acquittement.  Cette  anomalie,  dans  un  pays 
où  les  Cours  de  justice  jugent  en  public,  tout 
comme  en  France  et  en  Angleterre,  ne  me  parut 
pas  possible.  Les  éclaircissements  qui  précèdent 
ne  tardèrent  pas  à  justifier  mes  pressentiments,  et 
ils  prouvent  en  effet  qu'on  avait  cherché  à  me 
tromper. 

Vous  êtes,  vous  jurisconsulte,  plus  capable  que 
moi  de  prononcer  sur  la  sagesse  de  ces  acquitte- 
ments provisoires,  mais  j'hésiterais  certainement 
a  nier  tout  avantage  à  cette  disposition  du  Code 
napolitain.  N'avons-nous  pas  vu  très-souvent,  en 
France  et  ailleurs,  le  retentissement  d'un  procès 
faire  surgir  contre  les  inculpés  des  preuves  qui 
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eussent  déterminé  leur  condamnation,  mais  qui, 
arrivant  de  loin  et  étant  produites  trop  tard, 
trouvaient  les  coupables  protégés  par  un  verdict 
d'acquittement  qui,  étant  définitif,  ne  permettait 
plus  de  les  atteindre  ? 

D'ailleurs,  cette  disposition  de  la  loi  est  encore 
adoucie  par  la  faculté  laissée  à  l'accusé  de  présen- 
ter quelqu'un  qui  réponde  de  lui  devant  la  justice, 
et  alors  il  est  mis  en  liberté  sous  caution.  C'est 
sur  ce  point  que  la  législation  napolitaine  se  rap- 
proche des  usages  de  l'Angleterre. 

Quiconque  lit  les  journaux  d'outre  Manche,  y 
trouve  chaque  jour  mentionnés  des  faits  qui  ne 
sont  pas  sans  analogie  avec  ce  qui  se  passe  dans 
les  Deux-Siciles.  La  justice  anglaise  retient  en  pri- 
son pour  douze  mois  et  deux  ans  un  grand  nombre 
de  malheureux  qui,  renvoyés  des  plaintes  portés 
contre  eux  ou  acquittés,  n'ont  pu  trouver  les  cau- 
tions pécuniaires  exigées  par  la  justice.  Ce  qui  se 
passe  à  Naples  n'est  pas  autre  chose.  Que  dis-je? 
les  dispositions  du  Code  napolitain  sont  moins  sé- 
vères, en  ce  que  la  garantie  d'un  homme  d'hon- 
neur lui  suffit,  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'il 
ajoute  son  or  à  sa  parole,  tandis-qu'en  Angleterre 
la  parole  d'honneur  du  plus  honnête  homme  du 
royaume  semble  n'avoir  de  valeur  qu'autant  qu'une 
poignée  d'or  garantit  qu'il  y  sera  fidèle.  A  Naples 
encore,  un  malheureux  prisonnier  peut  avoir  re- 


98 


cours  à  la  clémence  du  Roi,  tandis  qu'en  Angle- 
terre, un  homme  qui  ne  peut,  par  lui-même  ou 
par  ses  amis,,  se  procurer  quelques  centaines  de 
livres  sterling,  ne  saurait  exciter  la  pitié  ni  mé- 
riter aucune  miséricorde.  C'est  cependant  la  phi- 
lanthropie anglaise  qui  dénonce  les  iniquités  de  la 
justice  napolitaine  ! 

Est-ce  que  l'Angleterre,  interpellée  sur  cette 
question,  oserait  révéler  à  l'Europe  combien  de 
malheureux  souffrent  dans  ses  prisons  pour  le  seul 
fait  de  n'avoir  pas  quelques  livres  sterling  à  dé- 
poser en  garantie  de  leur  personne? 

Le  gouvernement  napolitain  est  beaucoup  moins 
circonspect.  Il  ne  craint  pas  que  l'on  trouve  exor- 
bitant le  chiffre  des  infortunés  qui  sont  retenus  en 
prison  con  empara  di  polizia ,  locution  que  l'on 
traduit  en  Angleterre  par  acquittés,  et  cependant 
retenus  à  la  disposition  de  la  police, 

ANaples  et  dans  toutes  les  provinces  du  royaume, 
le  nombre  des  inculpés  politiques  mis  en  liberté 
provisoire  par  les  Cours  de  justice,  mais  qui  se 
trouvaient  retenus  par  défaut  de  caution,  s'élevait, 
au  1er  janvier  1852,  à  264.  Au  1er  mars  de  la  même 
année,  il  était  réduit  à  109.  Depuis  que  j'ai  quitté 
Naples,  je  n'ai  pas  eu  occasion  de  savoir  quelles 
variations  a  pu  subir  ce  nombre.  Mais  qu'on  ne 
perde  pas  de  vue  que  ces  détenus  sont  tous  sous  le 
coup  du  verdict  non  constat,  qui  n'est  qu'un  ac- 
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quitlement  conditionnel  entraînant  l'emprisonne- 
ment, si  ceux  qui  en  sont  l'objet  ne  fournissent 
pas  une  caution. 

Quant  à  de  prétendues  détentions  illégales  de 
personnes  qui  auraient  été  réellement  acquittées, 
tout  ce  qui  a  pu  ou  peut  être  raconté  à  ce  sujet  est 
absolument  faux.  Comment,  en  effet,  la  police 
retiendrait-elle  celui  qu'un  arrêt  judiciaire  aurait 
déclaré  innocent  parla  formule  constat  non,  quand 
cet  arrêt  est  connu  de  ses  parents,  de  ses  amis  et 
du  public? 

On  peut  donc  affirmer,  sans  crainte  d'être  dé- 
menti, qu'il  n'y  a  pas,  dans  le  royaume  de  Naples, 
une  seule  personne  retenue  en  prison  après  un 
acquittement  définitif  de  la  Cour  devant  laquelle 
il  a  comparu. 

En  étendant  même  mes  investigations  jusqu'à 
la  Sicile,  sur  laquelle  se  sont  repliés  les  dénoncia- 
teurs du  gouvernement  napolitain,  dans  l'espoir 
d'y  trouver  les  prisonniers  qu'on  leur  a  démontré 
n'avoir  jamais  existé  dans  les  États  de  Naples,  j'ai 
appris  les  faits  suivants  : 

Au  1er  avril  1852,  il  y  avait,  dans  les  prisons  de 
l'île,  65  détenus  appartenant  à  la  catégorie  dont 
je  m'occupe ,  qui  étaient  ainsi  répartis  :  à  Pa- 
ierai e,  23;  à  Messine,  30;  à  Catane,  2;  à  Gir- 
genti,  2;  à  Noto,  6;  à  Caltanisseta,  2.  Je  puis 
ajouter  qu'à  la  même  époque  les  autres  catégories 
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de  prisonniers  politiques  (pour  toute  l'île)  don- 
naient un  total  de  61,  y  compris  ceux  qui  avaient 
été  condamnés  et  ceux  qui  devaient  être  jugés.  En 
additionnant  ces  chiffres,  nous  avons  seulement 
126  prisonniers  politiques,  comprenant  toutes  les 
catégories  de  détenus. 

La  haute  police  napolitaine  elle-même  n'use 
qu'avec  une  extrême  réserve  des  facultés  dont  la 
police  jouit  dans  tous  les  pays  de  l'Europe  ;  car,  le 
1er  mars  1852,  il  n'y  avait  à  Naples  que  4  per- 
sonnes en  prison  par  mesure  de  haute  police. 

Ces  quelques  chiffres,  recueillis  sur  les  lieux 
mêmes,  après  les  investigations  les  plus  minu- 
tieuses, montrent  à  quoi  se  réduisent  les  exagéra- 
tions qui  ont  couru  le  monde  sur  l'arbitraire  qui 
préside,  dans  les  États  napolitains,  aux  actes  de  ia 
magistrature  \ 

i  La  police  anglaise  n'est  pas  seule  coupable  d'actes  arbitraires.  Les 
juges  de  paix  semblent  être  affranchis  de  toute  règle  pour  la  détermi- 
nation des  peines  qu'ils  prononcent.  Je  trouve,  dans  un  rapport  où 
M.  Moreau-Christophe  rend  compte  d'une  inspection  faite  en  Angle- 
terre avec  mission  du  gouvernement  français,  que,  sur  dix  affaires  qu'il 
a  vu  juger  par  le  magistrat  de  Bow  street,  cinq  seraient  certainement 
cassées  en  France  pour  excès  de  pouvoir.  Ainsi,  un  homme  était  ac- 
cusé d'avoir  volé  un  mouchoir.  Le  vol  n'est  pas  prouvé  et  le  magistrat 
est  obligé  de  le  renvoyer  pour  ce  fait,  mais  il  le  condamne,  comme 
incorrigible  vaurien,  à  rester  en  prison  jusqu'aux  prochaines  assises. 
Dans  une  autre  affaire,  il  s'agissait  de  deux  individus  dont  le  seul 
crime  était  d'être,  suspects  à  la  police  et  d'avoir  été  trouvés  fréquen- 
tant la  rue  du  Strand,  dans  l'intention  de  commettre  une  félonie.  L'un 
a  été  condamné  à  un  mois  et  l'autre  à  trois  semaines  de  prison.  L'au- 
teur du  rapport  ajoute  :  «  Quelque  exorbitantes  que  soient  ou  que 
«  nous  semblent  ces  décisions,  elles  sont  très-fréquentes  en  Angleterre, 
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Ces  courtes  explications  disent  avec  quelle  con- 
fiance il  faut  accueillir  les  correspondances  an- 
glaises qui  annoncent  que  dans  les  États  du  roi 
Ferdinand  on  peut  être  retenu  en  prison  après 
avoir  été  acquitté  par  les  Cours  de  justice  !  Plût  à 
Dieu  qu'il  n'existât  pas  dans  la  manière  de  rendre 
la  justice  en  Angleterre  plus  d'arbitraire  que  de- 
vant les  tribunaux  napolitains  ! 

Veuillez,  etc. 

«  et  ce  que  j'ai  entendu  avec  tant  de  surprise  dansBow  streetse  passe 
u  journellement  dans  tous  les  autres  tribunaux,  de  paix  de  la  métro- 
<(  pôle  et  des  comtés.  » 


\ 


CINQUIÈME  LETTRE. 


Des  prisons  de  l'Italie.  —  Rome  donne  le  signal  de  la  réforme 
pénitentiaire.  —  Le  pape  Clément  XI  fait  construire  une  maison 
de  correction.  —  Le  gouvernement  français  envoie  un  inspec- 
teur visiter  les  prisons  d'Italie.  —  Son  témoignage  réfute  les 
calomniateurs.  —  Les  prisons  de  Xaples.  —  Visite  des  prisons 
et  du  bagne  de  Nisida.  —  Appréciation  générale  des  prisons 
d'Italie.  —  Les  prisons  de  l'Angleterre  comparées  à  celles  de 
l'Italie.  —  Régime  et  état  des  prisons.  —  Leur'régirne  disci- 
plinaire. —  La  peine  du  fouet.  —  La  peine  des  verges.  — 
Instruments  du  supplice.  —  Tortures  de  la  prison  de  Birming- 
ham. —  Enquête  ordonnée  par  le  gouvernement.  —  Les  pri- 
sons de  l'Angleterre  ont  un  plus  grand  besoin  de  réformes 
que  celles  du  royaume  de  Naples. 


Mon  excellent  ami, 

Vous  admettrez  sans  doute  avec  moi  que  vos 
compatriotes  ont  pour  principe  d'ignorer  tout  ce 
qui  ne  vient  pas  à  l'appui  de  leurs  préjugés.  Les 
faits  les  mieux  avérés,  admis  par  tout  le  monde, 
sont  pour  eux  comme  non  avenus,  s'ils  prouvent 
leur  ignorance  ou  peuvent  servir  à  montrer  leur 
peu  de  bonne  foi.  C'est  ce  qui  arrive  quand  ils  si- 
gnalent les  prisons  de  l'Italie  à  la  réprobation  du 
monde  civilisé.  Vos  journaux  et  vos  hommes  d'Etat 
ne  cessent  de  demander  la  réforme  des  établisse- 
ments pénitentiaires  de  l'Italie,  dont  ils  critiquent 
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le  régime  et  dénoncent  les  horreurs.  Or,  quels 
sont  les  écrivains,  quels  sont  les  hommes  politi- 
ques de  l'Angleterre  qui  connaissent  les  prisons 
dont  ils  font  un  si  sombre  tableau?  Je  sais  bien 
que  les  Anglais  ont  la  prétention  de  donner  des 
leçons  à  tous  les  peuples  sans  vouloir  en  recevoir 
de  personne;  mais  il  est  peu  de  questions  sur  les- 
quelles cette  prétention  soit  plus  ridicule  que  sur 
celle  des  prisons  :  c'est  ce  que  je  vais  essayer  de 
démontrer. 

I 

Rome  et  Naples,  qui  sont  particulièrement  en 
cause,  peuvent  avec  orgueil  proposer  leurs  éta- 
blissements pénitentiaires  pour  modèles,  et  il  con- 
viendrait aux  Anglais  de  parler  des  prisons  d'Italie 
avec  plus  de  réserve.  Sans  aller  faire  une  enquête 
sur  les  lieux  mêmes,  il  suffirait  d'ouvrir  quelques 
volumes  pour  découvrir  le  caractère  mensonger  des 
dénonciations  qui  remplissent  certains  journaux. 
Mais  il  est  plus  commode  et  plus  conforme  aux 
préjugés  nationaux  de  dénoncer  comme  indigne 
de  l'humanité  et  de  la  civilisation  tout  ce  qui  se 
rattache  aux  institutions  des  pays  catholiques. 

Quoi  que  l'on  fasse  pour  établir  la  vérité  des 
faits,  les  Anglais  ignoreront  toujours  que  Rome, 
dès  le  commencement  du  siècle  dernier,  devan- 
çait les  autres  nations  clans  la  voie  des  réformes 
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pénitentiaires,  et  que  Clément  XI  lit  construire, 
en  1703,  une  vaste  maison  de  correction  pour  les 
jeunes  détenus.  Les  Anglais  ignoreront  toujours 
que  ce  grand  Pape,  continuant  l'œuvre  si  admi- 
rablement commencée  par  Innocent  XII,  Gré- 
goire XIII  et  Sixte  V ,  faisait  achever  le  vaste 
édifice  de  Saint-Michel.  Les  Anglais  ignoreront 
toujours  que  c'est  à  Rome  que  les  réformateurs 
des  prisons  ont  puisé  la  pensée  du.  régime  cellu- 
laire, qu'ils  ont  corrompue  en  l'exagérant  et  en  la 
dépouillant  du  principe  auxiliaire  de  la  religion, 
sans  lequel  toute  véritable  réforme  est  impossi- 
ble- Les  Anglais  ignoreront  toujours  que  l'on 
trouve  dans  Mabiiion,  par  exemple,  le  programme 
d'un  système  pénitentiaire  que  le  savant  Bénédic- 
tin exposait  d'après  ce  qu'il  avait  vu  à  Rome.  Les 
Anglais  ignoreront  toujours  qu'en  1839,  le  gou- 
vernement français,  désireux  de  s'éclairer  des  lu- 
mières et  de  l'expérience  des  autres  peuples,  en- 
voya en  Italie  un  inspecteur  général  de  nos  prisons, 
pour  visiter  les  établissements  pénitentiaires  des 
divers  États,  et  que  le  résultat  de  cette  mission  a 
été  consigné  dans  un  rapport  qui  fait  justice  de 
toutes  les  calomnies  contre  les  prisons  d'Italie. 

Déjà  deux  auteurs  distingués,  qui  ont  acquis  par 
leurs  travaux  sur  la  question  dont  je  m'occupe  des 
titres  à  la  reconnaissance,  MM.  Lucas  et  Moreau- 
Christophe,  ont  combattu  la  prétention  des  Amé- 
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ricains  au  mérite  de  l'invention  du  système  qui  a 
reçu  le  nom  de  système  de  Philadelphie.  Mais 
M.  Cerfberr,  qui  a  rempli  en  Italie  la  mission  dont 
je  viens  de  parler,  est  encore  plus  explicite  sur  ce 
point  : 

«  Je  n'hésite  pas,  dit-il,  à  croire  que  la  réforme 

«  pénitentiaire  est  partie  de  l'Italie  Au  reste, 

«  on  ne  doit  pas  être  surpris  de  lui  voir  prendre 
«  son  origine  dans  les  décrets  d'un  Pape,  lndé- 
«  pendamment  de  ce  qu'en  Italie,  surtout  dans 
«  l'Italie  méridionale,  le  système  cellulaire  est  en 
«  usage  dans  la  plupart  des  établissements  pu- 
«  blics,  comme  dans  les  collèges  qui  sont  dirigés 
«  par  les  Jésuites,  les  couvents  sont  tous  construits 
«  dans  un  système  cellulaire  tellement  parfait, 
«  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  les  copier  en  éri- 
«  géant  des  prisons  nouvelles.  J'ai  conversé  avec 
«  des  religieux  de  différents  ordres,  qui  m'ont 
«  tous  témoigné  leur  étonnement  de  voir  consi- 
«  dérer  comme  une  découverte  la  réforme  basée 
«  sur  le  système  cellulaire,  l'isolement,  le  travail 
«  et  le  silence.  Ce  système  est  pratiqué  depuis  des 
«  siècles  au  fond  des  monastères  ;  et  ceux  de  ces 
«  couvents  qui  exercent  une  juridiction  sur  les 
«  membres  de  leur  communauté  pratiquent  exac- 
«  tement  les  mêmes  principes,  les  mêmes  procé- 
«  dés  que  ceux  en  usage  à  Chery-Hill  et  dans  les 
«  autres  maisons  de  l'école  dite  de  Philadelphie. 
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«  J'attache  une  importance  d'autant  plus  grande 
«  à  restituer  au  pontife  romain  Clément  XI  l'hon- 
«  neur  de  la  première  idée  de  la  réforme  péni- 
<r  tentiaire,  que  j'y  trouve  une  raison  puissante 
«  pour  gagner  à  la  cause  de  cette  réforme  les 
«  hommes  religieux  ;  j'y  puise  encore  cette  pen- 
«  sée  que  la  réforme,  devant  être  conséquente  à 
«  son  origine  pour  être  salutaire,  doit  être  essen- 
«  tieliement  chrétienne.  C'est  donc  à  tort  qu'on 
«  a  baptisé  la  réforme  du  nom  d'américaine;  cette 
«  réforme  est  européenne  ;  elle  est  catholique  ; 
«  c'est  à  Rome  qu'elle  a  pris  naissance  » 

11  est  à  regretter  que  l'honorable  auteur  de  ce 
rapport  n'ait  pas  pris  le  temps  de  pousser  son 
inspection  jusqu'à  Naples.  où  il  eût  trouvé  quel- 
ques-unes des  plus  belles  prisons  de  l'Italie,  sous 
le  triple  rapport  de  la  construction,  de  la  position 
et  des  règlements.  Je  suppléerai  par  mon  témoi- 
gnage à  cette  lacune,  et  je  pense  pouvoir  le  faire 
avec  d'autant  plus  de  sûreté,  que  j'ai  visité  les  pri- 
sons de  Naples  avec  l'attention  minutieuse  que 
M.  Cerfberr  a  apportée  dans  l'inspection  de  celles 
de  Rome  et  des  autres  États.  Ce  que  dit  M.  Cerf- 
berr, en  parlant  d'une  manière  générale  des  pri- 
sons italiennes,  s'applique  aussi  bien  à  Naples 
qu'à  Rome,  et  coïncide  entièrement  avec  mes  ob- 

1  Rapport  à  M.  le  comte  de  Montalivet,  pair  de  France,  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur,  etc.,  etc. 
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servations  personnelles.  Ainsi,  par  exemple,  en 
ce  qui  concerne  les  peines  et  les  prétendues  tor- 
tures dont  on  a  fait  tant  de  bruit,  voici  qui  est 
vrai  dans  toutes  les  parties  de  l'Italie  : 

«  Les  peines  que  l'on  inflige  aux  détenus  pour 
«  les  infractions  aux  règlements  sont  l'isolement, 
«  une  privation  d'une  partie  de  la  nourriture  pen- 
ce dant  un  temps  proportionné  au  délit.  Dans  les 
«  cas  graves,  on  inflige  des  peines  corporelles, 
«  mais  ces  punitions  deviennent  de  plus  en  plus 
«  rares...  Dans  quelques  maisons  où  le  travail  est 
«  établi ,  on  prive  aussi  de  travail  le  détenu  que 
«  l'on  veut  punir.  Du  reste,  les  prétendues  tor- 
«  tares  auxquelles  on  a  souvent  dit  que  les  déte- 
«  nus  étaient  soumis  dans  les  prisons  d'Italie 
«  n'existent  pas;  les  règlements  s'y  opposent  for- 
«  mellement,  et  les  précautions  prises  par  l'auto- 
«  rite  les  rendent  impossibles  ].  » 

La  même  impossibilité  n'existe  pas  en  Angle- 
terre, comme  je  le  montrerai  bientôt,  sans  doute 
parce  que  les  précautions  prises  par  l'autorité  sont 
moins  grandes.  Si  les  hommes  d'État  anglais,  qui 
sont  assez  ignorants  de  ce  qui  se  passe  en  Italie 
pour  parler  des  tortures  infligées  aux  prisonniers, 
prenaient  la  peine  de  s'instruire  de  ce  qui  arrive 
dans  les  prisons  de  leur  pays,  ils  sauraient  que  les 


1  Rapport  à  M.  le  comte  de  Montalivet,  etc.,  pag.  65. 


109 


plus  graves  abus  s'y  commettent  en  dépit  des  rè- 
glements. Un  témoin  non  suspect,  le  Times,  di- 
sait à  l'occasion  d'une  enquête  récente  :  *  La  pri- 
«  son  de  Birmingham  a  été  le  théâtre  de  scènes 
«  qui  ont  été  décrites  par  quelques  témoins  de 
«  manière  à  remplir  littéralement  le  public  d'hor- 
«  reur...  Des  scènes  qu'on  aurait  supposé  être  des 
«  inventions,  si  on  les  avait  lues  dans  un  roman 
«  de  Dickens,  se  sont  réellement  passées  dans  la 
«  prison  de  cette  ville  !.  »  Je  reviendrai  sur  ces 
scènes  d'horreur,  qui  ont  été  recueillies  dans  le 
rapport  d'une  enquête  officielle  ;  mais,  avant  de 
parler  des  prisons  d'Angleterre,  je  dois  achever 
ce  que  j'ai  à  dire  de  celles  de  l'Italie. 

Le  document  dont  j'ai  invoqué  l'autorité  fait 
aussi  bonne  justice  de  lout  ce  qu'on  a  raconté  sur 
le  régime  économique  auquel  sont  soumis  les  pri- 
sonniers. Il  constate  comme  un  fait  d'une  applica- 
tion générale  : 

«  La  nourriture  varie  selon  les  climats;  elle  est 
«  toujours  suffisante,  jamais  davantage.  Le  pri- 
«  sonnier  n'a  pas  une  nourriture  différente  ni 
«  plus  abondante  que  celle  du  bas  peuple  ;  c'est 
«  la  base  qu'on  paraît  avoir  adoptée.  Dans  les  pays 
«  où  le  bas  peuple  fait  usage  du  vin,  le  condamné 
«  en  reçoit  ;  dans  les  pays  où  le  bas  peuple  n'en 


i  Times  du  15  septembre  1853. 
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«  consomme  point  habituellement,  le  détenu  n'en 
«  reçoit  point.  »  Ailleurs,  pariant  d'une  prison 
de  Rome,  l'auteur  ajoute  :  «  Leur  nourriture  est 
«  du  reste  fort  bonne,  et,  sous  ce  rapport,  l'ad- 
«  ministration  pèche  peut-être  par  l'excès  de 
«  bienveillance.  Un  vin  excellent ,  de  la  viande , 
<r  du  potage  et  des  légumes,  du  pain  blanc  et  de 
«  farine  pure,  le  tout  en  abondance,  voilà  la  nour- 
«  riture  journalière  de  ces  détenus,  à  l'exception 
«  des  jours  maigres. 

«  Quant  à  la  propreté,  elle  ne  laisse  rien  à  dé~ 
«  sirer  non  plus.  Chaque  année,  comme  cela  se 
«  pratique,  au  reste,  dans  presque  toutes  les  pri- 
«  so7is  d'Italie,  on  blanchit  les  cellules  et  les  cor- 
«  ridors;  et  il  est  interdit,  sous  de  fortes  peines, 
«  de  salir  les  murailles... 

«  La  nourriture  et  les  vêtements  sont  suf- 
«  lisants;  et  je  crois  que,  sous  ce  rapport,  les 
«  diverses  administrations  de  l'Italie,  conciliant 
«  l'économie  avec  la  charité,  ont  parfaitement 
a  saisi  le  point  précis  où  cessent  les  droits  de 
«  l'humanité  et  où  commencent  les  devoirs  de  la 
«  justice  \  » 

C'est  parce  que  le  catholicisme  est  seul  capable 
de  donner  la  solution  du  grand  problème  qui  con- 
siste à  concilier  les  droits  de  l'humanité  avec  ceux 


*  Rapport,  etc.,  p.  7  et  37. 
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de  la  justice,  que  les  prisons  d'Italie  sont  et  reste- 
ront supérieures  à  celles  des  pays  protestants, 
quelles  que  soient  les  réformes  qu'on  introduise 
dans  le  système  pénitentiaire.  C'est  Rome  qui,  la 
première ,  a  donné  l'exemple  de  la  réforme  des 
prisons,  et  c'est  un  Pape  qui  a  écrit  de  sa  main 
les  premiers  règlements  d'une  maison  de  correc- 
tion'. Dans  les  divers  États  de  l'Italie,  la  charité 
s'épure  aux  mêmes  sources  et  tend  à  un  même 
but.  Ainsi  s'expliquent  la  sagesse  uniforme  des  rè- 
glements, et  la  douceur  qui  mitigé  partout  leur  ap- 
plication. Le  système  pénitentiaire  trouve  en  Italie 
un  complément,  qu'il  n'a  nulle  part  ailleurs,  dans 
les  nombreuses  associations  pieuses  qui  s'occu- 
pent du  sort  des  prisonniers.  Quelques-unes  de 
ces  sociétés  jouissent  de  très-grands  privilèges,  qui 
vont  quelquefois  jusqu'au  droit  de  demander  grâce. 
Ces  associations  ont  porté  ombrage  à  l'esprit  d'un 
homme  imbu,  comme  M.  Cerfberr,  des  idées  admi- 
nistratives de  notre  centralisation.  Aussi  signale- 
t-il  les  abus  qu'entraîne  l'intervention  des  sociétés 
pieuses.  Ces  abus  sont  imaginaires,  et  en  Italie 
l'administration  de  l'État  sait  se  concilier  avec  les 
exigences  de  la  charité.  Tout  en  acceptant  le  té- 
moignage de  M.  Cerfberr  quant  à  la  valeur  des  faits 
qu'il  constate,  je  ne  puis  adopter  sur  ce  point  ses 

i  Voir  les  Motu-Proprio  des  papes  Clément  XI  et  Clément  XIII, 
relatifs  à  la  prison  cellulaire  de  Saint -Michel,  à  Rome. 


appréciations  personnelles.  Les  faits  sont  réels; 
les  appréciations  varient  suivant  les  hommes.  Il 
convient  cependant  «  que  l'esprit  des  sociétés  qui 
«  s'occupent  des  condamnés  et  des  détenus  est 
«  certainement  fort  louable  ;  c'est  le  même  esprit 
«  qui  anime  les  moines  et  les  corporations  reli- 
er gieuses...  Yoici,  en  substance,  à  quoi  s'étend 
«  leur  action  :  elles  se  chargent  de  donner  des 
«  vêtements,  d'adoucir  le  sort  des  détenus.  La 
«  confrérie  de  Saint-Jérôme  assiste  les  malades, 
«  leur  rend  mille  petits  services  qui  doivent  les 
«  consoler;  on  veille  sur  leur  nourriture.  Enfin, 
«  il  est  des  confréries  qui  ont  pour  objet  de  don- 
ce  ner  des  défenseurs  gratuits  aux  pauvres. . .  Qu'on 
«  parcoure  toutes  les  prisons  de  l'Italie,  et  l'on 
«  verra  chaque  détenu  suspendre  à  son  cou  des 
«  scapulaires  ;  les  cellules  sont  tapissées  d'images; 
«  la  lampe  brûle  devant  la  madone  ,  peinte  et 
«  ornée  par  les  détenus  eux-mêmes...  Si  on  suit 
«  les  condamnés  à  la  chapelle,  on  est  surpris  de 
«  leur  recueillement;  nulle  part  le  sacrifice  de  la 
«  messe  n'est  écouté  avec  plus  de  ferveur.  Les 
«  détenus  se  confessent,  ils  communient.  Si  par 
«  hasard  l'œil  du  visiteur  rencontre  un  livre,  il 
<l  est  assuré  d'avance  que  c'est  un  livre  de  prières. 
«  Les  prêtres  sont  vus  avec  plaisir  ;  leurs  paroles 
«  sont  accueillies  avec  docilité  » 


1  Rapport,  etc.,  p.  67  et  68. 
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Quand  l'intervention  des  sociétés  pieuses  n'ob- 
tiendrait que  ces  résultats,  ne  serait-ce  pas  assez 
pour  justifier  leur  existence  et  les  larges  privilèges 
dont  elles  jouissent?  M.  Cerfberr  aurait  pu  le  re- 
connaître sans  crainte  de  voir  l'administration 
française  menacée  de  la  concurrence  de  ces  saintes 
associations.  La  France,  malheureusement,  n'en 
est  pas  encore  arrivée  à  ce  progrès. 

En  voilà  assez  pour  réfuter  les  vagues  récrimi- 
nations d'écrivains  ignorants  qui  feignent  de  s'a- 
larmer, dans  l'intérêt  de  l'humanité,  de  l'état  des 
prisons  de  l'Italie,  du  régime  auquel  sont  soumis 
les  condamnés  et  des  tortures  qu'on  leur  fait  souf- 
frir. Tout  est  faux  dans  ce  qu'on  raconte,  et  un 
homme  qui  a  fait  des  prisons  l'étude  de  sa  vie  a 
constaté  que  les  précautions  prises  par  l'autorité 
rendent  impossible  la  réalisation  de  ces  men- 
songes. 

Si  maintenant,  guidé  par  ces  données  géné- 
rales, je  passe  au  royaume  de  Naples  pour  en 
chercher  l'application ,  je  trouve  des  établisse- 
ments qui  justifient  tout  ce  que  M.  Cerfberr  a  dit 
de  plus  favorable  des  autres  prisons  de  l'Italie. 
Ainsi,  il  y  a  à  Naples  des  prisons  spéciales  pour 
les  différentes  catégories  de  condamnés.  On  y 
remarque  surtout  celle  des  femmes ,  celle  des 
jeunes  détenus,  celle  de  San-Francesco  et  celle 
de  la  Vicaria. 
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La  prison  des  femmes,  connue  sous  le  nom  de 
Santa-Maria  d'Agnone,  est  un  modèle  dans  ce 
genre.  Cet  établissement,  placé  sous  le  patronage 
d'une  association  de  dames  et  confié  à  la  direction 
d'un  saint  Père' Jésuite,  le  P.  Cutinelli,  ressemble 
plutôt  à  une  maison  religieuse  qu'à  une  prison. 
Les  détenues  y  partagent  leur  temps  entre  le  tra- 
vail, la  prière  et  les  exercices  religieux.  J'ai  assisté 
un  dimanche  à  la  bénédiction  du  Saint-Sacrement 
dans  la  chapelle  intérieure.  On  se  serait  cru  au 
milieu  d'une  communauté,  tant  il  y  avait  d'ordre 
et  de  recueillement.  Le  régime  intérieur  de  la 
maison ,  le  zèle  des  dames  qui  font  partie  de 
l'association  et  qui  s'occupent  des  prisonnières 
avec  une  vigilance  angéîique,  obtiennent  sur  ces 
natures  dépravées  les  résultats  moraux  les  plus 
consolants  pour  la  charité,  et  les  plus  glorieux  pour 
la  religion.  Que  les  Anglais  qui  parlent  des  hor- 
reurs des  prisons  napolitaines  visitent  Santa-Maria 
d'Agnone,  s'ils  veulent  être  témoins  des  merveilles 
de  la  charité  catholique  et  savoir  quels  soulage- 
ments elle  procure  aux  êtres  malheureux  que  la 
justice  humaine  est  dans  la  nécessité  de  punir. 
Depuis  quelques  années,  les  Anglais  ont  beaucoup 
parlé  de  Naples,  de  ses  prisons  et  de  mille  hor- 
reurs qui  n'y  ont  jamais  été  commises;  mais  ils 
ont  de  bonnes  raisons  d'ignorer  même  l'existence 
de  Santa-Maria  d'Agnone,  parce  qu'on  trouve  dans 
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cette  maison  la  réfutation  d'une  partie  de  leurs 
calomnies1. 

La  prison  des  jeunes  détenus  n'offre  rien  de 
remarquable,  si  ce  n'est  que  l'ordre,  la  propreté, 
la  discipline  n'y  laissent  rien  à  désirer.  Les  déte- 
nus se  montrent  satisfaits  et  reconnaissants  des 
soins  dont  iis  sont  l'objet,  et  la  plupart,  sans  la 
cruelle  privation  de  la  liberté,  trouveraient  dans 
le  milieu  où  ils  sont  placés  une  situation  meilleure 
que  celle  où  ils  étaient  avant  leur  condamnation. 

Les  prisons  qui  ont  soulevé  le  plus  de  clameurs 
sont  celles  de  San-Francesco  et  de  la  Vicaria,  qui 
sont  les  plus  importantes  par  leurs  vastes  propor- 
tions et  ie  nombre  des  condamnés  qu'elles  ren- 
ferment. C'est  surtout  la  Yicaria  qui  a  été  la  scène 
principale  des  romans  de  M.  Gladstone  et  des  dé- 
nonciateurs qui,  à  son  exemple,  ont  parlé,  d'après 
ses  récits,  de  ce  qu'ils  ignoraient  comme  lui.  Il 
serait  difficile  que  la  prison  de  San-Francesco  sou- 
levât la  moindre  plainte.  C'est  un  vaste  bâtiment 
qui  n'a  pas  été  construit  pour  sa  destination  ac- 
tuelle, îl  a  été  autrefois  habité  par  les  religieux 
de  Saint-François-de-Paule,  et  a  servi  aussi  d'hô- 
pital ;  son  exposition  est  parfaite.  Il  serait  impos- 
sible de  trouver  une  prison  mieux  éclairée,  mieux 

i  Les  personnes  qui  s'occupent  de  la  réforme  des  prisons  consulte- 
ront avec  fruit  une  brochure  intitulée  :  Pia  o.ssociazione  délie  dame 
napolitaine  che  si  nomina  délia  carita  à  beneficio  délie  misère  dete- 
nute  nel  carcere  di  S.  Maria  d'Agnone  in  Nopoli,  etc.,  etc. 
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aérée,  et  d'une  disposition  intérieure  plus  conve- 
nable. Les  prisonniers,  qui  étaient  au  nombre  de 
huit  à  neuf  cents  quand  je  l'ai  visitée,  y  sont  divi- 
sés par  catégories  placées  à  des  étages  différents, 
ou  dans  des  parties  séparées  du  même  étage.  La 
propreté  m'a  paru  satisfaisante,  et  les  nombreux 
prisonniers  avec  lesquels  je  me  suis  entretenu 
n'avaient  à  se  plaindre  ni  de  la  discipline^  ni  de  la 
nourriture.  La  plupart  des  détenus  ou  condamnés 
malades  sont  transférés  à  San-Francesco,  où  ils 
suivent  un  régime  d'infirmerie.  Les  prisonniers 
peuvent  être  visités  par  leurs  parents,  durant  six 
heures  de  la  journée.  Us  disent  leurs  prières  en 
commun,  et  il  est  permis  à  chacun  d'exercer  son 
industrie  pour  gagner  de  l'argent. 

J'ai  visité  avec  d'autant  plus  d'intérêt  la  prison 
de  la  Yicarîa,  que  M.  Gladstone  l'avait  représentée 
comme  un  charnier,  le  comble  de  l'horreur  et  de 
la  malpropreté,  un  lieu  immonde  et  repoussant. 
C'est  en  parlant  de  cette  prison  qu'il  a  dit  :  «  La 
malpropreté  y  est  bestiale.  »  Rien  cependant  ne 
justifie  ce  jugement.  La  Vicaria,  que  j'ai  examinée 
dans  toutes  ses  parties  de  la  manière  la  plus  mi- 
nutieuse, offre  la  propreté  d'une  prison.  Rien 
d'immonde,  rien  de  repoussant  ne  s'est  présenté 
à  mes  yeux.  Le  régime  alimentaire  est  là  ce  qu'il 
est  dans  les  autres  prisons,  c'est-à-dire  suffisant, 
varié,  et  de  qualité  excellente. 
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J'ai  cependant  rencontré,  après  avoir  quitté  Na- 
ples, un  jeune  lord  anglais  qui  avait  eu  la  curiosité 
d'aller  voir  la  Vicaria,  et  qui,  tout  en  reconnaissant 
les  exagérations  de  M.  Gladstone,  était  peu  satis- 
fait de  sa  visite.  Ce  n'était  pas  que  les  prisons  de 
Naples  méritassent  ses  critiques,  mais  c'est  qu'il 
avait  fort  mal  vu  ce  qu'il  avait  eu  l'intention  de 
voir.  En  thèse  générale,  un  Anglais,  quelqu'ex- 
cellentes  que  soient  ses  intentions,  examine  tou- 
jours de  la  hauteur  de  son  dédain  tout  ce  qui  est 
hors  de  son  pays,  Cette  hauteur  ne  lui  permet 
guère  de  discerner  les  choses  avec  une  netteté 
parfaite.  Avant  de  prononcer  sur  la  question  de 
savoir  si  un  malheureux  prisonnier  napolitain 
souffre  de  la  malpropreté  de  sa  prison  et  du 
régime  auquel  il  est  soumis,  il  serait  nécessaire 
d'étuuier  un  peu  la  condition  de  la  classe  à 
laquelle  appartient  la  majorité  des  prisonniers.  Le 
has  peuple  de  Naples  ne  se  pique  pas  d'une  très- 
grande  propreté,  surtout  dans  l'intérieur  de  ses 
habitations.  Avant  de  gémir  sur  le  sort  des  prison- 
niers, qui  eux-mêmes  ne  croient  pas  avoir  à  se 
plaindre,  les  détracteurs  de  l'administration  na- 
politaine devraient  bien,  afin  de  pouvoir  établir 
une  comparaison  entre  le  sort  du  prisonnier  et 
celui  de  l'homme  libre,  aller  voir,  comme  je  l'ai 
fait  moi-même,  les  petits  ouvriers  et  les  malheu- 
reux secourus  par  la  Société  qui  correspond  à  no- 
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tre  Société  de  Saint-Vincent-de-Paul.  Les  Anglais 
devraient  aller  se  promener  dans  le  quartier  del 
Pendino,  où  ils  ne  mettent  jamais  le  pied,  et  qui 
ressemble  à  la  cité  de  notre  capitale.  Ils  y  trouve- 
raient des  maisons  d'ouvriers  et  des  palais  comme 
celui  de  l'Ecueil,  par  exemple  (palazzo  dello  Sco- 
glio),  dont  les  habitants  croiraient  entrer  dans  un 
Louvre  en  arrivant  dans  les  corridors  ou  les  salles 
de  la  Yiearia.  Ce  qui  paraît  horrible,  repoussant, 
immonde  à  M.  Gladstone  et  aux  hommes  de  sa 
classe,  ne  produit  pas  la  même  impression  sur  le 
malfaiteur  napolitain,  qui  trouve  dans  la  prison 
une  amélioration  sur  son  régime  de  vie  habituel. 
Le  condamné  jouit,  dans  les  prisons  de  Napies, 
du  bien-être  matériel  qu'exigent  les  droits  de 
l'humanité.  Les  Anglais  perdent  généralement 
de  vue  que  les  prisons  sont  des  lieux  de  châti- 
ment, et  leur  manière  tout  à  fait  fausse  d'envisager 
cette  question  est  une  des  causes  de  la  progression 
des  crimes  en  Angleterre,  où  les  dépôts  de  mendi- 
cité et  les  prisons  offrent  à  leurs  hôtes  un  régime 
de  vie  si  confortable,  que  des  documents  officiels 
le  signalent  à  l'attention  du  gouvernement  comme 
un  encouragement  au  crime  et  au  paupérisme. 

Les  choses  sont  beaucoup  mieux  réglées  en 
Italie,  bien  que  les  prisons  soient  moins  remar- 
quables qu'en  Angleterre  sous  le  rapport  de  la 
propreté.  On  peut  se  convaincre  que  le  régime 
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économique  des  prisons  napolitaines  ne  laisse 
rien  à  désirer  en  prenant  connaissance  des  règle- 
ments, des  contrats  passés  avec  les  fournisseurs 
et  des  précautions  si  minutieuses  destinées  à  en 
assurer  la  fidèle  exécution  ! .  Mais  il  est  plus  sim- 
ple, quand  on  a  son  thème  fait  d'avance,  de  ne 
s'informer  de  rien.  Le  reproche  le  plus  grave  à 
faire  à  l'administration  des  prisons  napolitaines, 
c'est,  comme  l'a  observé  M.  Cerfberr  en  parlant 
de  celles  de  Rome,  «  de  pécher  par  excès  de  bien- 
veillance. »  C'est  ce  que  j'ai  remarqué,  même  dans 
le  bagne  de  Nisida,  où  l'on  pousse  la  condescen- 
dance jusqu'à  laisser  porter  l'habit  ecclésiastique 
aux  quelques  prêtres  et  religieux  qui  s'y  trouvent. 
C'est  là  une  tolérance  coupable.  L'habit  religieux, 
pas  plus  que  l'uniforme  militaire,  ne  devrait  en- 
trer au  bagne  avec  le  malheureux  qui  s'est  rendu 
indigne  de  le  porter.  11  est  vrai  que  ces  infortunés 
habitent  une  partie  du  bagne  entièrement  séparée 
des  autres  condamnés,  et  qu'ils  ne  peuvent  com- 
muniquer avec  eux  ;  mais  cet  isolement  ne  justifie 
pas  la  condescendance  de  l'autorité.  Ce  fait  con- 
stitue le  seul  abus  grave  que  j'aie  constaté  dans 
l'inspection  longue  et  minutieuse  à  laquelle  je  me 

i  Voir  les  divers  règlements  des  prisons,  et  surtout  ceux  en  date 
des  30  août  1838  et  1er  octobre  1850.  —  Voir  aussi  le  texte  des  con- 
trats passés  avec  l'entreprise  générale  pour  l'alimentation  des  déte- 
nus sains  et  infirmes  dans  les  prisons  centrales  et  territoriales  du  do- 
maine de  la  couronne. 
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suis  livré  à  Nisida,  où  un  forçat  à  la  chaîne  m'a 
servi  d'interprète  auprès  de  ses  compagnons  de 
captivité. 

Ce  dont  j'ai  été  témoin  m'autorise  à  conclure 
que  les  prisons  de  Naples  confirment  le  témoi- 
gnage que  M.  Cerfberr  a  porté  sur  les  prisons  des 
autres  parties  de  l'Italie.  Il  n'y  a,  en  effet,  dans  les 
prisons  de  Naples  ni  cachots  souterrains,  ni  pei- 
nes corporelles,  ni  instruments  de  tortures.  Tout 
ce  qu'on  a  raconté  à  ce  sujet  d'une  manière  géné- 
rale n'a  aucun  fondement.  Les  détracteurs  n'ont 
rien  vu  par  eux-mêmes;  ils  n'ont  jamais  mis  le 
pied  dans  une  prison  d'Italie;  ils  n'ont  à  produire 
aucune  accusation  précise,  et,  quoi  qu'ils  fassent, 
ils  ne  détruiront  pas  le  fait  capital  constaté  dans  le 
rapport  déjà  cité,  que  les  diverses  administra- 
tions de  l'Italie  ont  parfaitement  saisi  l&point  pré- 
cis où  cessent  les  droits  de  l'humanité  et  où  com- 
mencent les  devoirs  de  la  justice.  11  me  reste  à 
voir  si  le  protestantisme  anglais  est  parvenu  à  ré- 
soudre aussi  heureusement  ce  problème,  et  si  l'é- 
tat des  prisons  d'Angleterre  autorise  les  Anglais 
à  se  poser  en  accusateurs  des  gouvernements  ita- 
liens. 
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II 

On  aurait  le  droit  de  se  montrer  sévère  en  exa- 
minant l'état  des  établissements  pénitentiaires  de 
l'Angleterre.  Si  l'on  jugeait  de  leur  condition  et  de 
leur  régime  par  les  reproches  que  la  presse  et  les 
hommes  d'État  anglais  adressent  sous  ce  rapport  à 
l'Italie,  on  devrait  arriver  à  conclure  que  le  sys- 
tème pénitentiaire  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  est  arrivé  au  plus  haut  degré  de  la  per- 
fection. Qui.  en  entendant  les  feuilles  de  Londres 
dénoncer  avec  une  indignation  si  vive  les  abus,  les 
horreurs  des  prisons  italiennes,  oserait  soupçon- 
ner que  ces  beaux  sentiments  manquent  de  sincé- 
rité;  et  que  ces  accusations  retombent  de  tout  leur 
poids  sur  les  accusateurs?  Non,  l'Angleterre,  si 
sévère  pour  les  autres,  si  prompte  à  dénoncer  le 
mal  partout  où  elle  le  soupçonne,  si  éloquente 
quand  elle  plaide  les  droits  de  l'humanité,  si  sen- 
sible aux  souffrances  imaginaires  des  victimes 
de  la  justice  napolitaine,  l'Angleterre ,  dis-je, 
n'est  pas  arrivée  à  la  perfection  dans  son  régime 
des  prisons.  Non-seulement  elle  est  loin  de  cette 
perfection  idéale  qu'elle  reproche  aux  autres  peu- 
ples de  n'avoir  pas  atteinte,  mais  elle  possède  dans 
son  sein  tous  les  abus  qu'elle  signale  si  injuste- 
ment ailleurs;  et  ces  infamies,  ces  horreurs,  ces 
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tortures  dont  elle  fait  un  crime  à  l'Italie,  qui  en 
est  innocente,  c'est  dans  ses  propres  prisons  qu'on 
les  trouve,  c'est  elle  et  elle  seule  qui  en  est  cou- 
pable. 

Ne  supposez  pas  que  je  vais  me  donner  le  tort 
que  j'ai  si  souvent  reproché  aux  détracteurs  des 
gouvernements  italiens  :  celui  d'accuser  sans  preu- 
ves, d'imaginer  des  griefs  ou  d'exagérer  à  plaisir. 
Ce  tort  ne  sera  pas  le  mien,  car  ce  que  je  veux, 
c'est  d'arriver  à  la  vérité  par  une  étude  sérieuse. 
Je  n'irai  pas  chercher  mes  preuves  et  mes  témoins 
hors  de  l'Angleterre  :  c'est  elle-même  qui  me  les 
fournira.  Je  ne  les  demanderai  pas  à  des  publica- 
tions éphémères  que  Ton  pourrait  soupçonner  d'er- 
reur ou  d'exagération.  Je  n'invoque  pas  d'autres 
témoignages  que  ceux  dont  personne  ne  pourra 
récuser  l'autorité. 

Quel  est  donc  l'état  des  prisons  de  l'Angleterre 
au  point  de  vue  de  l'hygiène,  du  régime  écono- 
mique, de  la  religion,  de  la  morale  et  de  la  disci- 
pline? Mon  but  ne  peut  pas  être  d'exposer  dans 
une  lettre  l'ensemble  du  régime  pénitentiaire  an- 
glais depuis  la  maison  de  dépôt  jusqu'au  ponton. 
Je  me  bornerai  à  constater  ce  qui  se  passe  dans  les 
prisons  de  divers  ordres,  sur  les  points  qui  ont 
été  plus  particulièrement  signalés  comme  dé- 
fectueux dans  les  établissements  pénitentiaires 
d'Italie, 
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Quant  à  la  propreté,  les  documents  officiels 
s'accordent  à  reconnaître  que  l'état  des  prisons  est 
irréprochable;  mais  en  cela  consiste  leur  plus 
grande  perfection.  Elles  n'ont  jamais  été  soumises 
à  des  lois  uniformes,  Chaque  prison  a  ses  règle- 
ments et  ses  usages.  En  général,  quand  une  mai- 
son a  des  murailles  propres,  qu'elle  est  lavée, 
blanchie  et  peinte,  le  reste  importe  fort  peu. 

Après  la  propreté,  le  régime  alimentaire  est  ce 
qu'il  y  a  de  plus  satisfaisant.  D'ailleurs,  le  régime 
d'une  prison  varie  de  celui  des  autres  autant  sous 
le  rapport  des  aliments  que  sous  celui  du  coucher, 
de  l'habillement,  du  travail  et  des  différentes  par- 
ties du  régime  économique  et  disciplinaire.  Toutes 
les  prisons  ont  cependant  cela  de  commun,  sous 
le  rapport  du  régime  alimentaire,  que  ce  régime, 
quel  qu'il  soit,  est  de  beaucoup  meilleur  que  celui 
des  classes  pauvres  et  honnêtes.  Les  enquêtes  of- 
ficielles auxquelles  se  sont  livrés ,  à  différentes 
époques,  les  commissaires  du  gouvernement,  con- 
tiennent à  ce  sujet  des  documents  très-curieux. 
M.  Chadwich,  secrétaire  de  la  commission  des 
pauvres,  les  a  réduits  en  un  tableau  qui  exprime 
mieux  que  les  raisonnements  la  différence  (en  sens 
inverse  de  la  raison  et  de  la  justice)  qui  existe 
entre  la  nourriture  que  les  classes  ouvrières  et 
agricoles  se  procurent  par  leur  travail  et  celle 
qu'obtiennent  les  fainéants  et  les  voleurs  en  deve- 
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nant  les  hôtes  d'un  tvorhhouse  ou  (Tune  prison. 
Cette  nourriture  comparative  est  évaluée  en  solide, 
et  graduée  ainsi  qu'il  suit,  à  raison  de  tant  d'onces 
par  tête  et  par  semaine  : 

Les  laboureurs  consomment.  .  .  .  122  onces. 
Les  artisans  (ceux  dont  le  salaire  est 

le  plus  élevé)  140 

Les  pauvres  (dans  les  workhouses).  150 

Les  soldats  168 

Les  prévenus  dans  les  maisons 

d'arrêt.  181 

Les  condamnés  dans  les  maisons 

de  correction  217 

Les  condamnés  sur  les  pontons.  .  239 
Les  déportés  330 

Plus  la  culpabilité  est  grande,  plus  le  régime 
alimentaire  est  confortable.  En  vérité,  les  prisons 
de  l'Italie  n'offrent  pas  cet  avantage,  et  présentent 
sous  ce  rapport  une  infériorité  réelle  sur  celles  de 
l'Angleterre.  Je  m'incline  devant  cet  étrange  pro- 
grès que  la  véritable  civilisation  ne  sera  jamais 
tentée  d'imiter. 

Ce  que  je  dis  des  prisons  s'applique  aussi  aux 
dépôts  de  mendicité  (ivorkhouses),  qui  en  sont 
comme  le  vestibule.  Les  enquêtes  officielles  aux- 
quelles se  sont  livrés  les  commissaires  du  gouver* 
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nement  constatent  que  les  vices  de  leur  régime 
exercent  la  plus  fâcheuse  influence  sur  la  moralité 
et  la  condition  des  classes  ouvrières.  Elles  prou- 
vent que  la  comparaison  entre  la  condition  et  la 
manière  de  vivre  des  classes  ouvrières  indépen- 
dantes, et  celle  des  oisifs  qu'on  recueille  dans  ces 
dépôts,  est  une  excitation  permanente  au  paupé- 
risme. Un  des  commissaires  du  gouvernement, 
rendant  compte  des  réponses  qui  lui  ont  été  faites 
par  les  autorités  d'une  paroisse  sur  la  condition 
des  pauvres  du  district,  les  résume  en  ces  termes  : 
«  Mais  à  quoi  bon  s'occuper  de  l'avenir,  répond  la 
«  personne  interrogée,  quand  on  est  sûr  d'avoir, 
«  dans  un  établissement  spécial,  pour  soi  et  sa  fa- 
«  mille,  de  quoi  vivre,  quoi  qu'on  fasse?  Dans  ces 
«  établissements,  le  vêtement,  le  coucher,  le  lo- 
«  geraent,  la  nourriture  sont  beaucoup  meilleurs 
«  que  ceux  de  l'ouvrier  libre,  dans  la  manufacture 
«  ou  l'atelier.  Les  personnes  bien  portantes  ont 
«  quelque  crainte  d'y  entrer.  Les  personnes  qui 
«  y  sont  venues,  par  suite  de  maladies  ou  d'acci- 
«  dent ,  n'ont  plus  de  crainte  que  d'en  sortir  ; 
«  aussi  font-elles  en  sorte  d'y  rester  le  plus  long- 
«  temps  qu'elles  peuvent.  11  n'est  donc  pas  éton- 
«  nant  que  ces  personnes  n'aient  aucun  souci  de 
«  l'avenir  ;  le  présent  suffit  à  leurs  besoins.  » 

Le  plus  déplorable  résultat  du  régime  qui  res- 
sort du  tableau  ci-dessus,  c'est  que  le  pauvre  voit 
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un  avantage  réel  à  se  faire  condamner  à  la  prison, 
et  qu'il  est  quelquefois  poussé  au  vol  pour  obtenir 
ce  qu'il  appelle  une  promotion.  Le  fournisseur 
d'un  grand  nombre  de  maisons  de  travail  (ivork- 
honses)  rapporte  qu'après  avoir  fait  condamner  à 
sept  ans  de  transportation  un  homme  qui  lui  avait 
volé  cinquante-et-une  chemises,  le  coupable  se 
consolait  en  disant  :  «  C'est  pour  moi  une  promo- 
<r  tion  avantageuse,  attendu  que  je  recevrai  sur 
«  les  pontons  et  dans  la  colonie  pénale  une  nour- 
«  riture  plus  substantielle,  sinon  plus  confortable, 
«  que  dans  la  maison  de  travail.  »  A  Gosport,  où 
l'on  trouve  des  condamnés  au  ponton,  il  est  de 
notoriété  publique  qu'un  prisonnier  reçoit  une 
once  de  viande  de  plus  que  les  soldats  préposés  à 
sa  garde.  Un  inspecteur  signale  dans  son  rapport 
avoir  entendu  raconter  que  des  prisonniers  ayant 
reçu  l'ordre  de  faire  quelque  chose  qui  ne  leur 
convenait  pas,  l'un  d'eux  se  mit  à  jurer  en  s'é- 
criant  en  présence  de  la  garde  militaire  :  «  C'est 
incroyable!  on  nous  traitera  bientôt  comme  des 
soldats  !  »  Les  soldats  sont  un  sujet  de  moquerie 
pour  les  condamnés,  et  on  les  voit  quelquefois 
montrer  leur  portion  aux  sentinelles,  en  leur  di- 
sant d'un  air  railleur  :  «  Soldats,  en  voulez-vous 
un  morceau  ?  » 

Je  pourrais  multiplier  les  anecdotes  de  ce  genre, 
qui  font  ressortir  d'une  manière  si  frappante  le 
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vice  du  régime  alimentaire  adopté  dans  les  prisons 
d'Angleterre  ;  mais  j'ai  à  faire  connaître  des  faits 
non  moins  intéressants  et  plus  significatifs. 

Sous  le  rapport  religieux,  on  devine  ce  que  peu- 
vent être  les  prisons  anglaises.  Qu'elles  possèdent 
une  chapelle  ou  qu'elles  en  soient  privées;  qu'elles 
aient  des  aumôniers  ou  qu'elles  n'en  aient  pas,  le 
résultat  est  à  peu  près  le  même.  Dans  un  rapport 
adressé  au  ministre  de  l'intérieur  de  France  sur  une 
inspection  faite  en  Angleterre  avec  mission  du 
gouvernement,  M.  Moreau-Christophe  remarque  : 
«  Le  ministre  anglican  est  un  gentleman;  voilà 
«  pourquoi  son  influence  ne  descend  que  diffici- 
«  lement  jusqu'aux  derniers  échelons  des  classes 
«  sociales.  Le  prisonnier  ne  prend  rien  pour  lui 
«  des  généralités  dogmatiques  qu'il  entend  débiter 
«  du  haut  de  la  chaire.  Pour  le  remuer  au  fond  de 
«  l'àme,  il  faut  ériger  "sa  cellule  en  tribunal  se- 
«  cret  de  la  pénitence.  » 

L'état  des  prisons  au  point  de  vue  moral  et  re- 
ligieux a  ému  le  protestantisme.  Il  y  a  quelques 
années,  deux  sociétés  charitables  furent  instituées 
pour  s'occuper  spécialement  des  prisonniers.  La 
Société  pour  V amélioration  de  la  discipline  des 
prisons,  et  l'Association  des  Dames  pour  la  ré- 
forme morale  des  prisonnières .  D'après  les  rapports 
de  ces  sociétés,  l'effet  de  leur  intervention  fut  aussi 
prompt  qu'efficace.  Dans  la  seule  prison  de  New- 
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gâte,  à  Londres  (prison  qui  correspond  à  la  Force 
de  Paris),  on  prétendit  que  les  récidives  avaient 
baissé  de  40  p.  100  par  la  seule  intervention  de  la 
célèbre  Mrae  Fry,  au  milieu  des  détenues  de  cette 
maison  d'arrêt.  Le  public  accueillit  avec  incrédu- 
lité la  nouvelle  de  ces  miracles,  et  la  Revue  d'E- 
dimbourg faisait  observer  que  l'augmentation  an- 
nuelle des  emprisonnements  était  une  objection 
beaucoup  plus  forte  contre  le  régime  des  prisons 
que  la  prétendue  diminution  des  réemprisonne- 
ments n'était  un  argument  en  sa  faveur. 

«  Dès  qu'il  sera  démontré,  disait  celte  Revue, 
<r  que  le  nombre  des  crimes  a  diminué  dans  le 
«  royaume  en  proportion  des  dépenses  qu'on  a 
«  faites  et  des  soins  qu'on  a  apportés  pour  amélio- 
«  rer  le  régime  intérieur  des  prisons,  il  devra  de- 
«  meurer  constant  que  ces  dépenses  et  que  ces 
«  soins  ont  reçu  une  excellente  application  ;  mais 
«  malheureusement  c'est  l'inverse  qui  est  con- 
«  staté.  Il  n'est  que  trop  vrai,  en  effet,  que  le 
«  nombre  des  crimes  a  presque  doublé  en  Angle- 
«  terre,  en  même  temps  que  nous  avons  redoublé 
«  de  zèle  et  d'efforts  pour  moraliser  nos  prison- 
ce  niers.  » 

Il  faut  croire  que  les  résultats  obtenus  répon- 
daient bien  peu  au  zèle  et  aux  efforts  des  sociétés 
que  je  viens  de  nommer,  car  celle  qui  avait  pour 
but  Y  amélioration  des  prisons  n'a  pas  tardé  à  se 
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dissoudre,  et  V Association  des  Dames  pour  la  ré- 
forme des  femmes  est  arrivée  à  voir  son  influence 
et  ses  travaux  réduits  à  peu  près  à  rien.  Les  asso- 
ciations charitables  ont  en  Italie  une  tout  autre 
vitalité,  et  elles  obtiennent,  ainsi  que  nous  ve- 
nons de  le  voir,  des  résultats  bien  différents. 

Tous  les  rapports  des  inspecteurs  établissent 
que  la  branche  la  plus  importante  de  la  discipline 
des  prisons,  l'instruction  morale  et  religieuse,  est 
précisément  celle  qui.  presque  partout,  a  le  pins  à 
souffrir.  «  Dans  un  certain  nombre  de  prisons, 
«  disent-ils,  il  n'y  a  pas  encore  de  chapelain  et 
«  l'on  n'y  remplit  aucun  des  devoirs  de  la  reli- 
ée gion.  Dans  d'autres,  on  dit  seulement  l'office  le 
«  dimanche,  et  on  laisse  au  gardien  le  soin  de  ré- 
«  citer  les  prières  de  chaque  jour  '.  » 

Les  inspecteurs  sont  unanimes  à  signaler  le  sys- 
tème général  des  prisons  comme  la  principale  cause 
de  la  progression  effrayante  des  crimes  et  des  dé- 
lits. Ce  régime  présente  en  effet  tout  ce  que  l'ima- 
gination peut  concevoir  de  plus  désordonné  et  de 
plus  hideux.  Si  je  recherche  ce  qui  se  passe  dans 
tous  les  lieux  de  détention,  depuis  la  simple  sta- 
tion de  police  jusqu'à  la  plus  importante  des  pri- 
sons, les  faits  qui  s'offrent  à  mon  observation  sont 

1  Extraits  des  rapports  officiels  publiés  par  ordre  du  Parlement, 
traduits  par  Moreau-Christophe.  inspecteur-général  îles  pri-on?  de 
France,  p.  147. 
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à  peine  croyables.  Il  y  a  à  Londres  52  stations  ou 
dépôts  de  police,  qui  se  composent  de  plusieurs 
salles  dans  lesquelles  on  enferme  les  individus  ar- 
rêtés dans  les  différents  quartiers.  Ces  salles  , 
communes  à  plusieurs  détenus,  permettent  à  peine 
d'établir  la  séparation  des  sexes.  11  existe,  en  ou- 
tre, à  chaque  station  de  police,  trois  ou  quatre 
chambres  ou  cellules  particulières  réservées  aux 
prisonniers  qui  attendent  la  voiture  qui  doit  les 
transférer  à  la  maison  d'arrêt  ou  de  correction. 
M.  Moreau-Christophe  déclare  dans  son  Rapport 
que  «  des  infamies  se  commettent  dans  ces  cellules, 
«  où  les  sexes  et  les  âges  sont  confondus.  » 

Si  je  passe  des  dépôts  aux  maisons  d'arrêt,  je 
trouve  que  la  plus  déplorable  confusion  règne  dans 
presque  toutes.  Les  accusés  y  sont  mêlés  aux  con- 
damnés. C'est  dans  la  maison  d'arrêt  que  les  con- 
damnés à  la  peine  delà  déportation  attendent  leur 
transférement  à  Botany-Bay  ;  c'est  aussi  dans  la 
maison  d'arrêt  que  les  condamnés  à  mort  sont, en- 
fermés jusqu'au  jour  de  leur  supplice  ;  c'est  enfin 
dans  la  maison  d'arrêt  que  sont  enfermés  les  dé- 
tenus pour  dettes,  lorsqu'il  n'y  a  pas  pour  eux  de 
prison  spéciale.  Les  condamnés  devraient  avoir 
un  quartier  séparé  dans  les  maisons  d'arrêt;  mais 
il  en  est  où  ce  quartier  n'existe  que  nominative- 
ment ;  il  en  est  même  où  il  n'existe  pas  du  tout. 
Dans  une  des  plus  belles  et  des  plus  modernes 
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maisons  d'arrêt  des  trois  royaumes,  celle  d'Edim- 
bourg, l'on  n'admet  pas  d'autre  classification  que 
celle  de  la  nature  des  délits,  sans  distinction  de  pré- 
venus ou  de  condamnés.  C'est  ia  règle  de  la  mai- 
son, approuvée  par  les  magistrats.  Dans  un  rap- 
port sur  les  détentions  préventives,  les  inspecteurs 
anglais  déplorent  cet  état  de  choses.  «  Il  vient  na- 
«  turellement,  disent-ils,  à  l'esprit  de  toute  per- 
«  sonne  sensée  de  s'informer  du  traitement  que 
«  subissent  tant  de  malheureux  ;  si  ce  régime  au- 
«  quel  ils  sont  soumis  rend  les  bons  mauvais ,  les 
«  mauvais  pires,  les  pires  incorrigibles,  et  si  le 
«  tort  que  la  société  se  plaint  d'en  avoir  reçu,  en 
«  dehors  de  la  prison ,  est  plus  grand  que  celui 
«  qu'elle  leur  cause  dans  la  prison  même.  Or,  tel 
«  est  l'effet  que  produit  le  mode  actuel  d'empri- 
«  sonnement  appliqué  aux  simples  prévenus  dans 
«  la  plupart  des  prisons  du  royaume...  » 

Une  des  circonstances  qui  affectent  plus  dou- 
loureusement le  visiteur  dans  les  maisons  d'arrêt 
et  les  maisons  de  correction,  c'est  de  voir  confon- 
dus dans  une  cour  commune  les  enfants  avec  les 
hommes  faits.  Il  est  vrai  que,  dans  plusieurs  de 
ces  prisons,  les  enfants  ont  une  cour  à  part,  mais 
cette  division  est  loin  d'exister  partout,  et,  quand 
elle  existe,  ce  sont  de  vieux  condamnés  qu'on  leur 
donne  pour  surveillants  et  pour  précepteurs  :  cet 
enseignement  affreux  existe  surtout  à  Newgate. 
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M.  Moreau-Christophe  dit  qu'il  est  aussi  pratiqué 
à  Liverpool. 

La  prison  de  Newgate,  la  principale  maison 
d'arrêt  de  Londres,  est  célèbre  par  tous  les  genres 
de  désordres.  Les  prévenus  y  font  apporter  du  de- 
hors tous  les  aliments  qu'il  leur  plaît  de  se  procu- 
rer. Les  amis  qui  viennent  les  voir  sont  toujours 
chargés  de  provisions.  Il  en  résulte  un  grand  dés- 
ordre dans  la  maison  et  une  grande  peine  pour  les 
prévenus  pauvres  et  sans  amis,  qui  ne  peuvent 
jouir  des  mêmes  avantages.  Aussi  la  jalousie  qu'ils 
en  ressentent  les  porte  à  voler  leurs  camarades  ; 
de  là  des  querelles  et  des  punitions  fréquentes  qui 
en  sont  la  suite.  Ce  désordre  n'est  cependant  pas 
le  plus  grave.  Les  rapports  officiels  en  signalent 
bien  d'autres.  «  Comme  on  alloue  à  peine,  disent- 
«  ils,  du  savon  pour  blanchir  une  seule  chemise  à 
«  chaque  prisonnier,  ceux  qui  n'ont  pas  d'amis 
«  sont,  en  quelque  sorte,  réduits  à  user  du  linge 
«  pourri.  Des  personnes  de  la  plus  mauvaise  répu- 
t  talion,  des  prostituées,  des  voleurs,  sont  admis 
«  à  visiter  les  détenus.  Parmi  les  prostituées,  un 
t  grand  nombre  sont  de  l'âge  le  plus  tendre,  quel- 
«  ques-imes  n'ont  pas  plus  de  douze  à  treize  ans. 
«  Il  y  en  a  qui  visitent  différents  hommes,  quoi- 
«  qu'admises  sous  le  nom  de  femmes  ou  de  sœurs. 
«  Quelques  prisonniers  nous  ont  assuré  que  la 
«  classe  de  visiteurs  dont  nous  venons  de  parler 
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«  est  très-commune  ;  et  les  employés  que  nous 
«  avons  questionnés  à  ce  sujet  nous  ont  déclaré 
«  qu'ils  sont  autorisés  par  le  gouverneur  à  admet- 
«  tre  auprès  d'un  homme  qui  n'a  pas  d'amis  re- 
«  commandables  la  femme  ou  la  fille  avec  laquelle 
«  il  a  vécu,  que  ces  femmes  lui  fournissent  des 
«  provisions  de  bouche  et  de  linge;  qu'enfin  ces 
«  permissions  s'étendent  indifféremment  aux  pré- 
«  venus  et  aux  condamnés...  Lors  de  notre  visite, 
«  le  surveillant  était  dans  un  état  complet  d'ivresse. 
«  Nous  eûmes  soin  de  vérifier  le  fait  en  l'observant 
«  et  lui  adressant  plusieurs  questions.  Nous  ren- 
*  dîmes  compte  de  cette  découverte  au  gouver- 
c  neur,  M.  Cope.  Nous  avons  sujet  de  croire  que 
«  l'ivresse  est  commune  parmi  les  prisonniers.... . 
«  Dans  la  cour  du  milieu  se  trouve  agglomérée  la 
«  classe  la  plus  perverse  des  prisonniers  ;  il  est  cer- 
«  tainement  difficile  d'imaginer  une  combinaison 
«  plus  monstrueuse  d'êtres  humains.  Nous  avons 
«  lieu  de  croire  que  l'indigence,  les  vêtements 
«  déguenillés  et  l'impuissance  de  payer  les  rétribu- 
«  tions  exigées  (par  les  gardiens)  pour  prix  des 
«  commodités  de  la  vie ,  font  entrer  dans  ce 
<r  quartier  quelques-uns  des  prisonniers  les  plus 
«  inexpérimentés  et  dont  les  délits  sont  les  moins 
«  graves...  Nous  y  avons  vu  plusieurs  fois  des  pri- 
«  sonniers  d'une  malpropreté  dégoûtante,  avec  des 
g  vêtements  en  lambeaux,  à  peine  couverts  de 
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«  linge,  quelques-uns  sans  bas  ni  souliers.  Les 
«  surveillants  sont  pris  parmi  les  prévenus ,  mais 
<r  au  milieu  d'un  tel  chaos  ils  ne  peuvent  exercer 
«  qu'une  bien  faible  autorité...  Les  querelles,  les 
<i  rixes,  les  batteries  sont  très-fréquentes...  Les 
«  employés  sont  dans  la  nécessité  de  n'aller  au 
«  milieu  des  prisonniers  qu'armés  de  poignards.  < 
«  Il  résulte  des  renseignements  donnés  par  les 
«  prisonniers  eux-mêmes  que  les  prisonniers  pai- 
«  sibles  et  inoffensifs  n'osent  aller  se  coucher, 
«  dans  la  crainte  de  devenir  victimes  de  quelque 
«  attentat  déplorable...  Le  moment  où  on  les  en- 
ce  ferme  le  soir,  en  les  débarrassant  de  toute  sur- 
«  veillance,  devient  le  signal  des  propos  les  plus 
«  obscènes,  des  orgies  et  des  scènes  de  violence  ... 
«  qui  se  succèdent  sans  aucun  empêchement  jus- 
te qu'à  la  dernière  heure  de  la  nuit...  ïl  n'y  a  pas 
«  un  seul  livre  de  prières  dans  toutes  les  chambres 
«  de  cette  cour,  et  la  raison  qu'on  nous  en  a  don- 
ce  née,  c'est  que  ces  livres  n'y  étaient  pas  plus  tôt 
«  apportés  qu'ils  étaient  mis  aussitôt  en  pièces1.  » 
Voilà  certes  un  vaste  champ  ouvert  à  la  philan- 
thropie de  M.  Gladstone,  qui  se  montre  si  sensible 
sur  l'état  des  prisonniers  napolitains! 

Les  employés  et  surveillants,  pris  parmi  les  pré- 
venus, comme  nous  venons  de  le  voir,  procurent 
aux  prisonniers  qui  ont  ou  peuvent  avoir  de  l'ar- 

1  Extraits  des  rapports  officiels,  p.  158  et  suiv. 
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gent  toutes  les  jouissances  du  bien-être.  On  leur 
fournit  des  cartes,  des  dominos,  des  journaux,  du 
tabac,  de  la  bière,  de  l'eau-de-vie.  Les  inspecteurs 
disent,  en  parlant  de  cette  catégorie  :  «  Quand 
«  nous  visitâmes  les  chambres,  il  y  avait  dans  cha- 
((  cune  un  excellent  feu,  autour  duquel  les  pri- 
«  sonniers  étaient  assis  à  leur  aise.  C'est  à  peine 
«  si  quelque  chose  y  indiquait  la  gène  ou  les  pri- 
c  vations,'et  dénotait  un  lieu  dont  le  séjour  estime 
«  peine,.,  Nous  remarquâmes  dans  le  buffet  des 
«  pâtés  de  hachis  et  des  mets  froids  que  les  déte- 
«  nus,  prévenus  et  condamnés,  s'étaient  procurés, 
«  soit  par  leur  argent,  soit  par  leurs  amis...  Nos 
«  informations  contribuèrent  à  nous  convaincre 
«  que  les  articles  dangereux  et  nuisibles,  tels  que 
«  les  scies  à  la  main  ,  les  cordes  pour  faciliter  les 
«  évasions,  les  pistolets  de  poche,  la  poudre  et  les 
«  balles  peuvent,  avec  la  plus  grande  facilité,  être 
«  introduits  dans  une  proportion  alarmante  \  » 

Quel  effet  ont  produit  ces  révélations?  L'opi- 
nion publique  s'en  est-elle  émue,  comme  elle  l'a 
fait  en  entendant  dénoncer  les  vices  imaginaires 
des  prisons  italiennes?  Je  laisse  à  M.  Moreau- 
Christophe  le  soin  de  faire  la  réponse  :  «  Depuis 
«  ce  rapport,  dit-il,  on  s'est  empressé  de  jeter  un 
«  voile  sur  toutes  ces  souillures.  Ce  voile  les  dé- 
«  robe  aujourd'hui  à  la  vue  du  public,  et  le  public 

1  Extraits,  etc.,  p.  132 
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<r  croit  qu'elles  n'existent  plus,  parce  qu'elles  ont 
«  pris  le  nom  de  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler 
«  des  améliorations.  Newgate,  en  effet,  s'est  amé- 
«  lioré,  c'est-à-dire  que  ses  murs  sont  reblanchis, 
«  que  ses  dortoirs  sont  mieux  aérés,  que  les  con- 
«  damnés  à  mort  ne  sont  plus  soumis  à  des  ou- 
«  trages...  Les  magistrats  de  la  cité  se  font  les 
«  plus  étranges  illusions  sur  ce  point.  Pour  eux, 
«  Newgate  est  une  maison  d'arrêt  modèle*,  il  n'y 
«  a  plus  rien  à  corriger.  Ladite  prison,  observent- 
«  ils  dans  un  de  leurs  rapports,  a  été  proprement 
«  nettoyée  et  blanchie,  et  a  été  mise  en  bon  ordre 
<r  et  en  bon  étal.  » 

Des  prisons  de  Londres,  si  nous  visitons  celles 
des  comtés,  le  spectacle  qui  s'offre  à  nos  regards 
ne  sera  pas  moins  affreux,  il  résulte  des  docu- 
ments mis  sous  les  yeux  des  Chambres,  que  les 
lois  qui  régissent  les  prisons  des  comtés  ne  sont 
que  partiellement  observées,  quand  elles  ne  sont 
pas  entièrement  méconnues.  Le  plus  ordinaire- 
ment, le  nombre  des  prisonniers  y  est  trois  fois, 
quatre  fois  plus  grand  que  celui  des  cellules.  Les 
détenus  et  condamnés  ne  sont  soumis  à  aucune 
surveillance.  Il  y  règne  une  licence  extrême,  que 
l'on  n'essaie  pas  même  de  réprimer.  «  Tous  les 
«  prisonniers  sont  confondus  ensemble,  les  jeunes 
«  avec  les  vieux,  les  débutants  avec  les  passés 
«  maîtres,  les  jeunes  filles  avec  les  prostituées... 
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«  Dans  toute  prison  où  le  nombre  des  détenu  dé- 
i  passe  celui  des  cellules,  il  y  a  nécessité  d'en 
«  placer  deux:  ou  plus  dans  la  même,  et,  dès  lors, 
«  la  cellule,  au  lieu  d'être  la  source  d'un  bien,  oc- 
«  casionne  un  plus  grand  mal...  Qu'est-ce,  lors- 
«  qu'ils  couchent  plusieurs  dans  un  Ht,  comme 
«  cela  se  pratique  dans  quelques  prisons?  Nous 
«  avons  trouvé  dans  la  maison  de  correction  d'Il- 
«  fort,  comté  d'Essex,  six  prisonniers  de  la  cour 
«  n°  5  qui  avaient  couché  dans  deux  lits  la  nuit 
«  précédente.  L'un  d'eux  était  un  récidiviste  re- 
«  nommé  par  la  perversité  de  son  caractère  et  la 
«  dépravation  de  ses  mœurs.  Deux  prisonniers  du 
«  même  quartier,  l'un  âgé  de  vingi  et  un  ans  et 
«  l'autre  âgé  de  quatorze,  avaient  couché  plusieurs 
«  nuits  ensemble  dans  le  même  lit  et  dans  la 
«  même  cellule.  Le  même  enfant  nous  dit  qu'il 
«  avait  couché  auparavant,  pendant  plusieurs  mois, 
«  dans  une  cellule  de  la  cour  n°  9,  avec  un  jeune 
«  détenu  de  dix-neuf  ans.  Dans  la  cour  n°  6,  nous 
«  avons  vu  quatre  prisonniers  couchés  dans  la 
«  même  chambre,  dont  trois  couchés  dans  le 
a  même  lit!;..  La  séparation  des  sexes  est  celle 
c  qui  est  le  plus  généralement  maintenue.  Toute- 
«  fois,  il  est  des  prisons  où  cette  séparation  laisse 
«  beaucoup  à  désirer.  Par  exemple,  dans  la  prison 
«  de  Douvres,  les  hommes  et  les  femmes  peuvent 
«  se  parler  de  leurs  chambres  de  jour  respecti- 
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«  ves,..  Les  cellules  de  nuit  des  femmes  sont  seu- 
«  lement  séparée  de  celles  des  hommes  par  une 
«  porte  à  claire-voie,  et  ils  peuvent  lier  conver- 
ge sation  d'une  cellule  à  l'autre.  A  Maidstone,  les 
«  communications  entre  les  deux  sexes  ne  sont 
«  pas  impossibles...  Les  abus  que  nous  avons  si- 
ce  gnalés  dans  les  prisons  de  la  métropole  se  ren- 
«  contrent  bien  plus  multipliés  et  bien  plus  sail- 
li lants  dans  les  prisons  des  comtés1.  » 

Je  ne  dirai  que  quelques  mots  des  prisons  des 
bourgs.  Elles  sont,  sous  tous  les  rapports,  au- 
dessous  encore  de  celles  des  comtés.  «  Dans 
«  plusieurs,  il  n'y  a  pas  de  séparation  réelle  des 
«  sexes  ;  dans  d'autres,  il  n'y  a  pas  de  gardiens  à 
«  demeure.  Le  plus  grand  nombre  est  sans  cour 
«  et  sans  préau,  et  les  malades  n'ont  pas  d'endroit 
«  spécial  pour  être  soignés...  ïl  n'y  a  aucun  tra- 
«  vail,  aucune  inspection,  aucune  instruction  mo- 
«  raie  et  religieuse;  de  sorte  que  ces  prisons  sont 
«  des  écoles  de  vices,  des  établissements  pour  la 
«  propagation  des  crimes...  La  position  des  pri- 
«  sonnierspour  dettes  n'est  pas  moins  déplorable, 
«  les  hommes  et  les  femmes  étant  forcés  d'y  vivre 
«  en  communauté 2.  » 

Les  prisons  de  l'Ecosse  sont  très-inférieures  en- 
core à  celles  de  l'Angleterre.  On  n'y  trouve  pas 

1  Extraits  des  rapports  officiels,  etc.,  pages,  152. 153,  154,  155. 
3  Extraits,  p.  176. 
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môme  la  propreté  ;  celles  de  l'Irlande,  au  con- 
traire, leur  sont  supérieures,  grâce  à  la  surveil- 
lance du  clergé. 

Les  faits  que  je  viens  d'analyser  m'autorisent  à 
conclure  que  le  système  pénitentiaire  de  l'Angle- 
terre est,  dans  la  pratique,  à  peu  près  aussi  parfait 
que  pourrait  l'être  un  système  de  réclusion  pour 
les  animaux.  Et,  en  outre,  dans  le  transférement 
des  prisonniers,  alors  même  qu'ils  ne  sont  qu'in- 
culpés, on  ne  prend  pas  à  leur  égard  les  précau- 
tions que  l'on  met  ordinairement  dans  le  transport 
des  bêtes.  Je  laisse  parler  les  documents  officiels  : 

«  Le  prévenu  est  extrait  de  la  maison  d'arrêt  de 
«  la  même  manière  qu'il  y  est  conduit,  c'est-à-dire 
«  qu'il  fait  la  route  dans  un  van  destiné  au  trans- 
«  port  des  prisonniers.  Ces  voituresont  huit  pieds 
«  quatre  pouces  de  long  et  cinq  pieds  de  haut. 
«  Chaque  van  ne  doit  contenir  que  vingt  prison- 
«  niers  à  la  fois  ;  mais  il  en  contient  souvent  plus 
«  de  trente.  Hommes  et  femmes  y  sont  placés 
«  pêle-mêle.  Plusieurs  sont  obligés  de  se  tenir  de- 
ce  bout,  et  les  femmes,  fréquemment,  y  sont  assises 
«  sur  les  genoux  des  hommes.  Aucun  surveillant 
«  n'est  placé  dans  l'intérieur  de  la  voiture.  On  ne 
«  doit  donc  pas  être  surpris  des  scènes  de  gros- 
«  sière  indécence  qui  s'y  commettent.  Nous  avons 
«  nous-mêmes  assisté  souvent  à  l'arrivée  du  van  à 
«  la  prison,  et  nous  en  avons  vu  descendre  des 
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«  misérables  des  deux  sexes  souillés  et  demi-nus. 
«  Pendant  l'hiver,  après  midi,  et  toute  l'année 
«  pendant  la  nuit,  les  vans  et  leurs  prisonniers 
«  sont  plongés  dans  l'obscurité....  Là,  desprison- 
«  niers  ivres,  infectés  de  gale,  couverts  de  ver- 
«  mine,  des  filous  fieffés,  des  voleurs  déterminés, 
«  d'infâmes  prostituées,  et  même  des  échappés 
«  de  Sodome.  sont  entassés  dans  le  plus  petit  es- 
«  pace  possible,  et  parmi  eux  se  tiennent  souvent 
«  des  prisonniers  décents  et  honnêtes,  accusés 
«  seulement  de  fautes  légères,  de  jeunes  servan- 
«  tes.  des  apprentis  récalcitrants,  et  d'autres  pré- 
«  venus  parfois  bien  élevés,  n'ayant  que  des  rela- 
«  tions  honorables  \  » 

En  voilà  assez  sur  l'état  des  prisons  anglaises  et 
leur  régime.  Il  me  reste  à  parler  des  moyens  de 
discipline  qui  y  sont  en  usage. 

La  correction  la  plus  usitée  est  la  peine  du  fouet, 
qui  ne  figure  pas  seulement  dans  le  code  militaire 2; 
cette  peine  est  reconnue  par  la  législation  pénale, 
acceptée  par  les  mœurs  et  appliquée  par  tous  les 
tribunaux.  Dans  les  condamnations  criminelles 
qui  emportent  la  déportation  ou  un  emprisonne- 
ment à  temps,  et  même  dans  les  moindres  con- 

1  Extraits,  etc.  .  p.  58. 

2  Les  règlements  qui  prescrivent  la  peine  du  fouet  dans  les  prisons 
s'appuient  sur  le  statut  des  septième  et  huitième  années  du  règne  de 
Georges  IV,  chap.  xxxïii.  qui  détermine  les  cas  où  cette  peine  doit 
être  infligée. 
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damnations  correctionnelles,  la  loi  porte  que  si  le 
condamné  est  du  sexe  masculin,  il  sera  fouetté 
une,  deux  ou  trois  fois  publiquement  ou  en  parti- 
culier, selon  que  la  Cour  le  juge  convenable.  En 
France,  la  peine  du  fouet  est  aussi  antipathique  à 
nos  mœurs  que  les  plus  cruels  supplices;  en  An- 
gleterre, au  contraire,  il  paraît  que  cette  peine  est 
dans  les  habitudes  de  la  majeure  partie  de  la  po- 
pulation, qui  en  tolère  l'usage  dans  les  écoles  et 
les  collèges.  Ainsi,  par  exemple,  il  a  été  constaté 
que,  dansle  célèbre  collège  royal  de  Eaton,  près  de 
Windsor,  sur  cinq  cents  élèves,  il  y  en  a  au  moins 
de  cinq  à  sept  qui  reçoivent  chaque  jour  le  fouet, 
administré  à  nu.  Gomment  s'étonner  que  les  con- 
damnés et  les  prisonniers  aient  si  fréquemment  à 
subir  cette  peine?  Le  fouet  est,  dans  les  prisons,  le 
grand  instrument  de  discipline,  et  on  l'administre 
le  plus  souvent  selon  le  bon  plaisir  des  directeurs. 
Les  statistiques  criminelles  permettent  de  consta- 
ter que  le  nombre  total  des  individus  condamnés 
au  fouet  par  les  diverses  cours  judiciaires  est  au 
moins  de  sept  à  huit  cents  par  année  !  Que  l'on 
ajoute  à  ce  chiffre  les  cas  où  cette  peine  est  infli- 
gée dans  les  prisons,  et  l'on  sera  bien  loin  des 
bastonnades  napolitaines,  dont  on  cite  un  ou  deux 
exemples,  et  encore  sans  être  bien  certain  des 
faits.  On  se  demande  comment  les  Anglais  ont  pu 
témoigner  une  sensibilité  si  grande  en  apprenant, 
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par  de  vagues  dénonciations,  que  la  police  de  Na- 
ples  avait  fait  administrer  quelques  coups  de  verge? 
L'instrument  dont  on  se  sert  pour  fouetter  dans  les 
prisons  anglaises  est  le  même  que  celui  en  usage 
dans  l'armée.  On  en  gradue  l'action  suivant  la 
faute  et  la  force  du  coupable.  Cette  punition  est 
infligée  en  présence  des  prisonniers  de  la  classe  à 
laquelle  le  détenu  appartient  et  des  plus  mauvais 
sujets  des  autres  classes.  Le  gouverneur  et  le  chi- 
rurgien assistent  ordinairement  à  cette  odieuse  et 
cruelle  opération. 

Après  la  peine  du  fouet,  les  punitions  ordinaires 
sont  la  suppression  d'un  repas  ou  d'une  portion  de 
repas,  et,  pour  plusieurs  offenses,  la  suppression 
de  plus  d'un  repas,  la  mise  au  pain  et  à  l'eau,  la 
réclusion  solitaire  dans  une  cellule  de  punition. 
En  cas  de  violence  ou  de  menace,  les  menottes 
sont  mises  au  prisonnier.  En  cas  de  conduite  plus 
répréhensibîe  encore  ,  on  lui  met  les  fers  aux 
pieds  l  . 

M.  Moreau-Christophe  dit  dans  le  Rapport  de 
son  inspection  : 

«  L'une  des  choses  qui  m'ont  le  plus  frappé  dans 
«  le  cours  de  ma  visite,  c'est  la  quantité  prodi- 
«  gieuse  de  menottes,  de  manilles,  de  chaînes  de 
«  toutes  sortes  qui  sont  appendues  menaçantes 


i  Les  fers  pèsent  de  7  livres  et  demie  à  19  livres. 
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«  dans  une  des  chambres  du  greffe.  La  pièce  la 
«  plus  curieuse  et  la  plus  significative  qui  soit 
«  dans  cet  arsenal  disciplinaire  est  un  instrument 
«  de  silence,  consistant  en  plusieurs  bandes  de 
«  fer  circulaires  enserrant  la  tête  du  coupable 
«  depuis  la  nuque  jusqu'au  front,  et  reliées  entre 
«  elles  par  une  autre  bande  de  fer  qui  se  partage 
«  en  deux  pour  donner  passage  au  nez ,  et  qui 
«  se  termine  au-dessous  par  une  langue  de  fer 
«  recourbée  entrant  dans  la  bouche  jusqu'au  pa- 
«  lais.  Le  vieux  guichetier  qui  me  fit  voir  ce  bail— 
«  Ion,  de  manière  à  me  faire  comprendre  qu'il 
«  l'avait  vu  fonctionner  plus  d'une  fois,  me  dit  en 
«  souriant  que  ce  n'était  que  pour  les  femmes. 
«  Est-ce  que  l'on  s'en  sert  encore?  lui  demandai- 
«  je. — Très-peu,  répondit  le  vieux  guichetier. 

«  —  Jamais  !  se  hâta  de  répondre  le  greffier  

«  jamais  ! 

«  J'ai  vu  dans  la  maison  de  correction  de  Li- 
es ver  pool  un  semblable  appareil  de  fers  et  de 
«  chaînes,  moins  la  langue  de  fer,  toutefois.  J'ai 
«  vu  deux  jeunes  gens  enfermés  chacun  dans  une 
«  cellule  solitaire  et  portant  aux  pieds  des  en- 
«  traves  de  fer,  et  aux  mains  de  longs  anneaux  de 
«  fer  qui  se  rattachaient  aux  entraves.  Ces  deux 
«  détenus  s'étaient  rendus  coupables,  l'un  d'avoir 
«  causé,  l'autre  d'avoir  sali  les  lieux  d'aisance  : 
«  vingt  et  un  détenus  ont  été  mis  aux  fers,  l'an- 
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«  née  dernière,  pour  des  contraventions  de  cette 
«  nature1.  »  A-t-on  jamais  constaté  de  pareilles 
tortures  dans  les  prisons  d'Italie  ? 

Sur  les  pontons,  où  les  condamnés  à  la  transpor- 
tation  attendent  leur  transférement,  les  prisonniers 
portent  tous  au-dessus  de  la  cheville  du  pied  gauche 
un  anneau  de  fer.  La  punition  la  plus  sévère  infligée 
à  cette  catégorie  de  condamnés  pour  infractions  au 
règlement  est  la  peine  des  verges,  qui  a  été  substi- 
tuée à  celle  du  fouet,  qu'on  a  trouvée  trop  débon- 
naire. Le  document  auquel  j'ai  emprunté  les  dé- 
tails qui  précèdent,  raconte  la  manière  dont  cette 
peine  est  appliquée.  «Pour  que  le  patient  ne  puisse 
«  se  soustraire  à  la  punition,  et  que  l'exécuteur 
«  ait  plus  de  facilités  pour  accomplir  son  œuvre, 
«  on  place  sur  le  carreau  un  châssis  composé  de 
«  plusieurs  madriers;  puis  on  pose  un  tonneau 
«  vide  sur  le  châssis  ;  on  met  ensuite  le  ventre  du 
«  patient  sur  le  tonneau  ;  on  attache  ses  pieds  et 
«  ses  mains  aux  madriers  du  châssis,  et  l'exécu- 
«  teur  (c'est  l'un  des  surveillants  du  ponton)  ap- 
c  plique  à  bras  redoublés  son  faisceau  de  verges 
«  sur  le  patient,  dépouillé  de  son  pantalon...  Le 
«  gouverneur  est  toujours  présent  -,  toujours  aussi 
«  l'on  fait  venir  les  autres  prisonniers  dans  la 
«  cour,  pour  qu'ils  soient  témoins  et  profitent  de 

1  Rapport  sur  les  prisons  de  l'Angl&erre,  de  l'Ecosse,  etc.,  etc.  p.  53, 
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«  la  leçon,  qui  consiste  ordinairement  en  trente- 
«  huit  coups  de  verges;  elle  va  souvent  jusqu'à 
«  quarante -huit.  Le  gouverneur  de  Woolwich 
«  affirme  que  celui  qui  l'a  reçue  une  fois  ne  s'y  ex- 
<i  pose  jamais  une  seconde,  surtout  lorsqu'on  l'a 
«  donnée  jusqu'au  sang1.  » 

Les  faits  d'abus  de  pouvoir  les  plus  récents  qu'il 
m'ait  été  possible  de  recueillir  remontent  à  1853; 
ils  se  sont  passés  à  Birmingham.  Vous  vous  rap- 
pelez sans  doute  qu'à  cette  époque  la  population 
de  cette  ville  fut  émue  par  la  fréquence  des  sui- 
cides commis  dans  la  prison.  La  rumeur  publique 
les  attribuait  aux  cruautés,  aux  tortures,  aux  mau- 
vais traitements  auxquels  les  prisonniers  étaient 
soumis.  A  la  suite  d'une  enquête  faite  par  le  ma- 
gistrat sur  un  prisonnier  suicidé,  un  meeting  pu- 
blic fut  convoqué  dans  lequel  on  vota  une  adresse 
au  ministre  de  l'intérieur,  en  le  suppliant  de  faire 
examiner  ce  cmi  se  passait  dans  cette  prison.  Le 
Gouvernement  s'empressa  d'y  envoyer  un  inspec- 
teur des  prisons,  M.  John  Perry.  Cette  première 
visite  fut  suivie  de  celle  des  magistrats,  et,  enfin, 
des  commissaires  furent  chargés,  au  nom  de  la 
Reine,  du  soin  d'une  enquête  publique  qui  fut 
faite  de  la  manière  la  plus  minutieuse  et  qui  dura 
treize  jours.  Lord  Paîmerston,  alors  ministre  de 
l'intérieur,  interpellé  sur  ces  faits,  reconnut,  dans 

1  Rapport,  p.  42. 
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la  séance  de  la  Chambre  des  Communes  du  15 
juillet,  qu'il  avait  été  commis  des  actes  «  arbitrai- 
«  res,  illégaux,  injustes  et  d'une  cruauté  excès- 
«  sive.  »  J'ai  sous  les  yeux  le  résultat  de  l'enquête 
et  les  pièces  qui  s'y  rattachent,  et  c'est  à  ce  compte- 
rendu  que  j'emprunte  mes  renseignements1.  Ces 
documents  nous  apprennent  «  que  le  gouverneur 
«  de  la  prison  était  dans  l'habitude  d'infliger  aux 
«  prisonniers  des  punitions  qui  n'étaient  pas  sanc- 
«  tionnées  par  la  loi  ;  qui,  par  leur  nature,  répu- 
«  gnaient  aux  sentiments  d'humanité,  et  étaient 
«  capables  de  pousser  les  prisonniers  au  déses- 
«  poir.  »  Et,  en  effet,  la  prison  avait  vu,  en  seize 
mois,  douze  tentatives  de  suicide,  dont  plusieurs 
avaient  eu  une  issue  fatale.  Les  prisonniers  étaient 
souvent  mis  au  pain  et  à  l'eau  ;  quelquefois  privés 
de  toute  nourriture.  Quand  ils  étaient  épuisés,  on 
les  plaçait  à  la  roue  des  travaux  forcés,  qu'il  leur 
était  impossible  de  mettre  en  mouvement.  Leur 
impuissance  était  regardée  comme  un  refus  d'o- 
béir. On  les  ramenait  dans  leur  cellule,  et  là  on 
leur  mettait  la  camisole  de  force.  «  Qu'on  ne  s'i- 
«  magine  pas,  dit  l'inspecteur  M.  Perry,  que  cette 
«  camisole  ressemble  à  celle  dont  on  se  sert  dans 
«  les  maisons  d'aliénés,  et  qui  ont  pour  but  de  re- 


1  True  account  and  full  and  authentic  report  of  the  searching 

inquiry  by  her  majesty's  commissioners  into  the  horrible  System  of 
discipline  practised  at  the  borough  goal  a f  Birmingham,  etc.  1853. 
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«  tenir  les  bras  sans  causer  aucune  souffrance. 
«  Dans  la  prison  de  Birmingham,  cette  camisole 
«  était  accompagnée  d'accessoires  qui  en  faisaient 
«  un  instrument  d'horribles  souffrances.  On  ajou- 
«  tait  à  la  camisole  un  col  de  cuir  épais,  fixé  au 
«  cou  par  une  boucle.  Une  courroie  de  cuir  liait 
«  par  derrière  les  bras  du  patient,  en  exerçant 
«  une  traction  opposée  à  celle  des  manches,  qui 
«  tiraient  au  contraire  les  bras  en  avant  au-dessus 
«  de  la  poitrine.  Le  patient  était  fixé  dans  cette 
«  affreuse  position  par  une  autre  courroie  qui  l'at- 
«  tachait  au  mur,  et  rendait  tout  mouvement  im~ 
«  possible.  »  L'inspecteur  Perry  déclare  que  la 
souffrance  était  telle  que  le  prisonnier  pouvait  ra- 
rement l'endurer  sans  syncope  et  évanouissement. 
Alors,  par  ordre  du  gouverneur  de  la  prison  et  en 
sa  présence,  on  lui  jetait  souvent,  au  cœur  de  l'hi- 
ver, des  seaux  d'eau  froide.  Puis  on  le  laissait  dans 
ses  vêtements  trempés  et  glacés  pendant  plusieurs 
heures.  La  mort  était  quelquefois  la  conséquence 
de  ces  tortures,  toujours  suivies  de  longues  et  dou- 
loureuses maladies.  Le  collier  de  cuir  et  les  cour- 
roies laissaient  sur  le  corps  du  prisonnier  des 
contusions  et  des  blessures.  Ces  faits  révoltants  se 
renouvelaient  et  se  pratiquaient  avec  un  raffine- 
ment de  barbarie  qui  a  été  exposé  par  un  grand 
nombre  de  prisonniers  et  d'employés  de  la  prison 
entendus  dans  l'enquête. 
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11  serait  difficile  de  croire  à  la  possibilité  de  pa- 
reilles cruautés,  à  notre  époque  et  dans  un  pays 
comme  l'Angleterre ,  si  nous  n'en  avions  pas  la 
preuve  matérielle  sous  les  yeux.  En  parcourant  le 
rapport  de  l'inspecteur  Perry  et  les  dépositions 
des  témoins,  on  croit  lire  des  faits  qui  se  sont 
passés  chez  quelque  peuplade  sauvage.  Les  révé- 
lations de  cette  enquête  fourniraient  à  elles  seules 
matière  à  une  étude  sérieuse.  Je  me  borne  à  en 
recommander  la  lecture  à  toutes  les  personnes  qui 
s'imaginent  que  l'Angleterre  a,  sur  la  question  des 
prisons,  le  droit  de  donner  aux  peuples  catholiques 
des  leçons  de  sagesse,  et  de  leur  tracer  la  voie  des 
améliorations  et  du  progrès. 

On  peut,  en  les  généralisant ,  appliquer  à  l'en- 
semble des  faits  que  je  viens  d'exposer  ces  paroles 
mémorables  par  lesquelles  les  inspecteurs  anglais 
terminaient  leur  rapport  sur  la  prison  de  Newgate  : 
«  Que  dans  cette  vaste  métropole,  ce  centre  de  la 
«  civilisation,  des  lumières  et  de  la  richesse,  si 
«  célèbre  entre  toutes  comme  le  siège  de  la  reli- 
«  gion,  de  la  morale  et  de  la  philanthropie  ;  que 
«  dans  ce  pays  vers  lequel  toutes  les  nations  se 
«  portent  quand  il  leur  faut  de  beaux  et  grands 
«  exemples ,  il  existe  un  tel  système  de  prison , 
«  non-seulement  au  mépris  de  la  religion  et  de 
«  l'humanité,  mais  contrairement  à  la  volonté  du 
«  gouvernement  et  aux  termes  exprès  de  la  loi , 
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«  c'est  ce  qu'on  ne  peut  voir  sans  douleur  ci  sans 
«  se  sentir  pénétré  d'humiliation.  Nous  espérons 
«  toutefois  avec  confiance  que  le  jour  n'est  pas 
«  éloigné  où  cette  tache  sera  effacée  de  notre  front, 
«  et  où  nous  ne  serons  plus  exposés  au  reproche 
«  de  maintenir  un  état  de  choses  qui  fait  violence 
«  à  la  raison  et  au  cœur  de  l'homme ,  qui  con- 
*  trarie  les  lois  de  la  justice,  et  qui  fait  honte  aux 
«  sentiments  d'un  peuple  chrétien.  » 

Si  les  gouvernements  catholiques  de  l'Italie  sont 
arrivés,  dans  l'organisation  et  le  régime  de  leurs 
prisons,  à  concilier  les  droits  de  l'humanité  avec 
ceux  de  la  justice,  la  philanthropie  anglaise  est 
loin  d'avoir  atteint  ce  résultat.  Ses  efforts  inces- 
sants et  ses  immenses  sacrifices  ont  échoué  contre 
des  difficultés  que  la  science  des  législateurs  est 
impuissante  à  vaincre  quand  elle  est  réduite  à  ses 
propres  lumières.  On  ne  saurait  méconnaître  que  le 
gouvernement  anglais  a  fait,  depuis  longues  an  nées, 
les  plus  sérieuses  tentatives  pour  améliorer  son 
régime  pénitentiaire;  mais  un  rouage  administra- 
tif, quelque  habile  qu'on  le  suppose,  ne  saurait 
triompher  des  mauvais  instincts  de  l'homme  per- 
vers. Ce  qui  vient,  mieux  que  tous  les  raisonne- 
ments, à  l'appui  de  ma  thèse,  c'est  que  les  désordres 
hideux  des  prisons  de  l'Angleterre  se  perpétuent 
«  contrairement  à  la  volonté  du  Gouvernement  et 
«  aux  termes  exprès  cle  la  loi,»  comme  le  font 
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remarquer  les  inspecteurs  anglais.  Quelque  chose 
manque  donc  à  l'Angleterre  pour  élever  le  régime 
de  ses  prisons  à  la  hauteur  du  régime  napolitain  ; 
mais  ce  quelque  chose,  il  faudrait  le  demander 
au  catholicisme,  puisque  lui  seul  peut  le  donner. 
Telle  est  la  conclusion  à  laquelle  nous  mène  l'é- 
tude comparative  de  l'état  des  prisons  dans  les 
deux  pays. 

Je  termine  par  une  seule  réflexion  :  quel  est,  de 
l'Angleterre  ou  de  l'Italie,  le  pays  dont  les  pri- 
sons ont  le  plus  grand  besoin  de  réformes  ?  Est-ce 
à  Naples  ou  à  Londres  que  le  régime  des  prisons 
blesse  davantage  tous  les  principes  de  justice,  de 
morale,  de  religion  et  d'humanité? 

Veuillez  agréer,  etc. 


SIXIÈME  LETTRE. 


Les  partis  politiques  dans  le  royaume  de  Naples.  —  Énuniéra- 
tion  des  prétendants.  —  Considérations  sur  le  parti  constitu- 
tionnel. —  Le  pays  est  unanime  à  repousser  ses  prétentions. 

—  Les  obstacles  que  rencontre  la  constitution.  —  Son  impos- 
sibilité démontrée  par  M.  Gladstone.  —  Nécessité  de  l'unité 
monarchique.  —  Ferdinand  II  fort  de  Famour  de  ses  sujets. 

—  Les  liens  qui  Funissent  cà  son  peuple.  —  L'activité  du  roi 
et  l'emploi  de  son  temps.  —  Sa  sollicitude  pour  l'armée.  — 
Il  se  rend  accessible  à  tous.  —  Établissements  militaire  et 
maritime  dus  à  Ferdinand  II.  —  L'arsenal  militaire.  —  La 
fonderie  dePietrarza.  —  Les  qualités  de  Ferdinand  expliquent 
les  fureurs  déchaînées  contre  lui. 


Mon  excellent  ami, 

L'aperçu  que  je  me  propose  de  vous  donner  sur 
la  situation  des  choses  dans  le  royaume  de  Naples 
serait  incomplet,  si  je  ne  vous  disais  rien  des  partis 
qui,  du  dedans  ou  du  dehors,  inspirent  les  récrimi- 
nations qui  retentissent  en  Europe.  Les  partis  qui 
émettent  des  prétentions  rivales  sont  plus  nombreux 
que  puissants  ;  chacun  d'eux  est  réduit  à  former 
une  coterie  qui  n'a  guère  qu'une  réalité  nominale, 
et  tous  se  perdent  au  sein  d'une  population  dé- 
vouée à  la  cause  de  la  monarchie,  et  prête  à  la  dé- 
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fendre  contre  les  ambitieux  et  les  intrigants  qui 
cherchent  à  agiter  le  royaume.  Les  partis  révolu- 
tionnaires connaissent  leur  impuissance,  et  c'est 
pourquoi,  après  avoir  rempli  l'Europe  du  bruit  de 
leurs  calomnies,  et  avoir  annoncé  si  souvent  la 
chute  du  trône  de  Ferdinand  et  l'heure  de  leur 
triomphe,  nous  ne  voyons  crouler  que  l'échafau- 
dage de  leurs  mensonges.  Les  espérances  révolu- 
tionnaires qui,  à  en  croire  leurs  organes,  vont,  d'un 
moment  à  l'autre,  recevoir  leur  réalisation,  s'éva- 
nouissent sans  cesse  ou  sont  ajournées  à  des  temps 
meilleurs.  Dans  ces  derniers  mois,  l'opinion  de 
l'Europe  a  cru  que  l'Italie  était  menacée  de  quel- 
que grande  catastrophe  ;  mais  les  efforts  faits  pour 
la  provoquer  ont  été  vains  ;  l'Italie  et  le  royaume 
de  Naples  sont  restés  sourds  aux  appels  faits  à 
l'insurrection.  De  nouveau,  on  se  résigne  à  atten- 
dre, et  on  se  console  en  comptant  sur  des  circon- 
stances plus  opportunes  que  doit  faire  naître  bien- 
tôt, dit-on,  l'accord  des  révolutionnaires  italiens, 
invités  à  sacrifier  leurs  opinions  particulières,  et  à 
s'unir  en  un  seul  parti.  Malheureusement,  ces  ap- 
pels à  la  concorde  n'exercent  pas  sur  les  cœurs 
italiens  plus  d'influence  que  les  violences  du  Times 
n'en  ont  sur  le  gouvernement  anglais.  Il  semble, 
au  contraire,  que  les  prétentions  rivales  se  multi- 
plient à  mesure  que  les  appels  à  l'union  devien- 
nent plus  pressants.  Pour  ne  parler  que  du  royaume 
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de  Naples,  un  journal  cle  Turin,  YArmonia,  s'est 
amusé,  dans  un  récent  article,  à  énumérer  les  par- 
tis qui  se  disputent  le  sceptre  des  Deux-Siciles, 
qu'on  leur  a  dit  devoir  être  bientôt  livré  à  la  merci 
du  premier  occupant.  VArmonia  a  signalé  huit 
partis  en  concurrence,  et  encore  en  a-t-elle  ou- 
blié deux,  que  je  vais  ajouter  à  sa  liste.  On  trouve 
dans  le  royaume  de  Naples  : 

Le  parti  républicain,  qui  veut  substituer  la  ré- 
publique à  la  monarchie,  en  attendant  d'arriver  à 
former  une  république  italienne  universelle;  ce 
premier  parti  a  pour  chef  Mazzini  ; 

Le  parti  constitutionnel,  qui  voudrait  conserver 
la  monarchie  et  même  Ferdinand  II,  s'il  consentait 
de  nouveau  à  donner  la  Constitution,  et  à  établir 
le  régime  parlementaire; 

Le  parti  piémontais,  qui  accepte  la  forme  mo- 
narchique, mais  qui  veut  substituer  au  roi  légitime 
le  roi  constitutionnel  du  Piémont  ;  M.  Manin  s'est 
posé  comme  chef  de  ce  parti  ; 

Le  parti  de  la  régence,  qui  se  détache  du  parti 
piémontais  en  ce  qu'il  préférerait  voir  placer  sur 
le  trône  des  Deux-Siciles  un  fils  du  roi  de  Sardai- 
gne,  qui  régnerait  sous  une  régence  ; 

Le  parti  muratiste,  qui  voudrait  voir  monter  sur 
le  trône  le  fils  de  Joachim  Murât  ; 

Le  parti  du  jeune  Murât,  qui  repousse  le  prince 
Lucien  au  profit  de  son  fils,  qui,  à  ses  yeux,  don- 
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lierait  au  trône  des  Deux-Siciles  plus  de  garanties 
et  d'espérances; 

Le  parti  de  l'abdication,  qui,  effrayé  d'un  change- 
ment de  dynastie,  voudrait  voir  Ferdinand  abdiquer 
au  profit  de  l'héritier  présomptif,  dans  l'espoir 
qu'un  jeune  prince  rallierait  à  lui  tous  les  cœurs; 

Le  parti  constituant,  qui  demande,  avant  de 
décider  la  question  de  la  monarchie  ou  de  la  ré- 
publique, que  le  pays  soit  consulté,  et  qu'il  fasse 
connaître  ses  désirs  par  l'organe  d'une  Assemblée 
constituante; 

Le  parti  sicilien,  qui  accepte  tout  prétendant  et 
tout  régime  qui  émancipera  la  Sicile,  et  lui  rendra 
son  indépendance  ; 

Le  parti  anglais,  qui  est  peu  connu,  mais  qui 
n'en  met  pas  moins  ses  prétentions  en  avant.  Le 
Times  s'est  constitué  le  Moniteur  de  ce  parti  nais- 
sant. Il  ne  se  contente  pas  de  faire  ressortir  l'ab- 
surdité des  prétentions  rivales  ;  mais  il  a  soin  de 
mettre  en  lumière  les  avantages  qu'offrirait  son 
prétendant.  Ce  journal  trouve  Ferdinand  II  inca- 
pable de  diriger  les  affaires;  d'après  lui,  son  fils, 
le  prince  de  Calabre,  ne  ferait  pas  mieux  que  son 
père;  les  autres  princes  sont  mineurs;  les  frères 
du  Roi  soulèveraient  des  objections  ;  les  muratis- 
tes  et  les  républicains  ne  savent  ni  les  uns  ni  les 
autres  à  quel  régime  s'arrêter  en  fait  de  gouver- 
nement. Enfin  le  Times  ajoute  : 
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«  Au  milieu  de  ce  conflit  d'opinions,  le  fils  du 
«  prince  de  Capoue  paraît  offrir  un  mezzo-termine. 
«  On  parle  dans  les  termes  le  plus  flatteurs  de  ce 
«  jeune  homme,  aimable,  accompli  et  favorisé  de 
«  tous  les  dons  delà  nature.  Il  est,  comme  on  se  le 
«  rappelle,  issu  d'une  alliance  entre  les  puissantes 
«  maisons  des  Bourbon  et  des  Smith  :  la  première 
«  est  en  décadence  en  France,  en  Espagne  et  en 
c  Italie,  tandis  que  la  seconde  est  florissante  dans 
«  toutes  les  parlies  du  globe.  Le  jeune  prince  offre 
«  donc  en  sa  personne  un  compromis  entre  le 
«  vieux  et  le  nouveau  système,  entre  le  droit  divin 
«  et  la  volonté  du  peuple.  On  pourrait  compter  sur 
«  lui  pour  inaugurer  le  règne  du  «  progrès  »  sans 
«  troubler  d'une  manière  violente  aucun  des  inté- 
«  rêts  actuels.  Il  ne  serait  pas  un  parvenu  parmi 
c<  les  rois,  et  il  est  en  relation  de  parenté  avec  les 
«  hommes  distingués  dans  toutes  les  branches  de 
«  la  littérature,  de  la  science  et  des  arts. 

«  Nous  croyons  nécessaire  de  rappeler  ces  faits 
«  en  ce  moment,  puisqu'on  mentionne  le  fils  du 
«  prince  de  Capoue  et  de  miss  Smith  parmi  ceux 
«  qui  peuvent  être  appelés  à  la  couronne.  Ces  faits 
«  tendent  à  faire  de  ce  jeune  homme,  plus  que  de 
«  tout  autre  prétendant,  le  point  de  départ  d'une 
«  réconciliation  générale.  » 

Qu'on  ne  suppose  pas  que  le  Times  plaisante  : 
tout  cela  est  dit  dans  un  article  sérieux ,  En  attendant 
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que  «  l'Italie  se  fasse,  »  selon  une  expression  de 
M.  Manin,  on  voit  que  les  partis  se  font,  se  dessi- 
nent chaque  jour  davantage  ;  il  en  surgit  cle  nou- 
veaux, et  tous  se  montrent  prêts  à  soutenir  leurs 
prétentions.  Je  n'ai  parlé  que  du  royaume  de  Na- 
pîes  ;  mais  que  serait-ce  si  je  passais  en  Lombardie 
et  dans  les  autres  États  de  la  Péninsule?  Nous  trou- 
verions dans  chacun  d'eux  autant  de  partis  qui  tra- 
vaillent à  «  faire  l'Italie  »  à  leur  image.  C'est  en 
vain  que  la  Gazetta  del  Popolo  prêche  l'union.  Les 
anarchistes  ne  peuvent  pas  même  se  mettre  d'ac- 
cord pour  renverser  l'ordre  de  choses,  objet  de 
leur  haine.  Que  serait-ce  s'ils  étaient  appelés  à 
édifier?  La  perspective  de  l'anarchie  dans  laquelle 
les  prétentions  rivales  des  partis  plongeraient 
l'Italie  doit  produire  une  réaction  salutaire  et 
raffermir  ce  qui  est.  Les  influences  contraires  se 
neutralisent,  et  les  appréhensions  du  momentpas- 
seront.  Le  Times  n'en  criera  que  plus  fort,  ainsi 
qu'il  commence  à  le  faire  ;  mais  ses  clameurs  se- 
ront tout  aussi  impuissantes  que  les  prétentions 
de  l'illustre  maison  des  Smith  au  trône  des  Deux- 
Siciîes  seront  stériles.  Ces  bouffonneries  n'ont 
rien  de  sérieux.  Le  seul  parti  qui  ait  eu  un  instant 
quelque  importance,  mais  dont  les  adeptes  sont 
aujourd'hui  complètement  désillusionnés,  est  le 
parti  constitutionnel.  Je  vous  dirai  à  ce  sujet  qu'il 
n'est  pas  un  Napolitain  jadis  libéral  et  parlemen- 
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taire  qui  ne  parle,  le  sourire  sur  les  lèvres,  des 
témoignages  de  sympathie  que  certains  publicistes 
anglais  veulent  bien  donner  à  la  cause  de  l'éman- 
cipation politique  du  royaume  des  Deux-Siciles. 

Le  représentant  d'Oxford,  qui  a  été  dans  cette 
circonstance  l'interprète  fidèle  des  préventions  et 
des  haines  intéressées  de  son  pays,  revient,  dans 
sa  réplique  à  la  défense  du  gouvernement  napo- 
litain, sur  la  Constitution  de  1848,  dont  il  per- 
siste à  vouloir  doter  le  royaume  de  Naples.  «  La 
«  loi,  dit-il,  n'est  pas  ce  que  mon  critique  la  pré- 
«  tend  être.  La  loi  de  Naples  est  la  Constitution 
«  de  1848.  Telle  est  la  loi  qui  a  été  violée  d'une 
«  manière  systématique,  continuelle  et  sur  tous 
«  les  points  parle  Gouvernement  \  » 

Ainsi,  voilà  un  homme  d'État  étranger  qui  veut 
imposer  aux  Napolitains  une  Constitution  qu'ils 
ont  rejetée,  après  en  avoir  fait  l'essai  infructueux, 
et  cependant  M.  Gladstone  a  visité  Naples,  il  aurait 
pu  se  mettre  en  rapport  avec  les  diverses  classes  de 
la  société,  et  voir  par  lui-même  tout  ce  que  le  ré- 
gime parlementaire  représentatif  a  d'  incompatible 
avec  le  caractère,  les  mœurs,  les  goûts,  les  besoins 
des  Napolitains.  Pourrait-on  croire  que  l'atmos- 
phère de  la  Constitution  britannique  obscurcisse 
à  ce  point  les  perceptions  de  ses  hommes  poli- 
tiques ! 

1  E:cami?iation}  etcv  etc.,  page  23. 
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Il  est  peut-être  difficile,  avant  de  connaître  le 
pays,  de  se  rendre  fidèlement  compte  de  l'impos- 
sibilité d'organiser  un  gouvernement  représentatif 
dans  le  royaume  des  Deux-Siciles;  mais  tout 
homme  de  bonne  foi  qui  fera  cette  étude  d'une 
manière  sérieuse,  ne  tardera  pas  à  se  convaincre 
de  cette  impossibilité. 

Les  classes  inférieures  sont ,  dans  tout  le 
royaume,  enthousiastes  de  leur  monarchie  et  très- 
satisfaites  de  leur  position  :  elles  n'ont  jamais 
songé  à  obtenir  l'exercice  de  ce  qu'on  appelle  des 
droits  politiques.  Tout  ce  que  le  prétendu  parti 
parlementaire  a  pu  dire  ou  écrire  de  contraire  est 
de  la  plus  complète  fausseté.  Le  peuple  napolitain 
a  confiance  en  son  roi,  parce  qu'il  sait  que  Ferdi- 
nand II  a  foi  en  Dieu,  et  que  sa  conscience  éclairée 
connaît  et  remplit  les  devoirs  d'un  monarque  ca- 
tholique envers  le  peuple  sur  lequel  il  règne.  Quelle 
plus  sûre  garantie  un  peuple  religieux  peut-il  de- 
mander à  un  souverain  ?  Quelle  Constitution 
écrite  aura  jamais  sur  la  conscience  d'un  roi  l'au- 
torité qu'exercent  sur  elle  les  lois  de  l'ordre  sur- 
naturel? Est-ce  que  les  troubles  politiques  qui  ont 
agité  l'Europe  n'ont  pas  leur  cause  première  dans 
ce  fait  :  que  la  politique  moderne  a  laissé  de  côté 
la  religion,  quand  elle  a  cherché  à  résoudre  les  pro- 
blèmes d'une  situation  complexe  et  anormale? 
Dans  un  royaume  comme  celui  des  Deux-Siciles, 
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où  roi  et  sujets  ont  une  même  foi  et  un  même  dé- 
sir du  bien,  des  questions  qui  partout  ailleurs 
offrent  une  complication  inextricable  se  trouvent 
susceptibles  de  solutions  simples  et  faciles.  Le 
peuple  napolitain,  c'est-à-dire  la  masse  de  la  po- 
pulation, ne  désire  rien  autre  chose  que  de  conti- 
nuer à  être  gouverné  par  le  roi  qui  occupe  si  di- 
gnement le  trône  des  Deux-Siciles.  Il  s'en  rapporte 
absolument  à  lui  pour  tout  ce  qui  se  rattache  aux 
intérêts  nationaux  et  aux  améliorations  dont  son 
sort  est  susceptible.  Un  règne  de  vingt-cinq  ans 
explique  et  justifie  cette  confiance. 

Qui  donc,  puisque  le  peuple  n'en  veut  pas, 
pourrait  désirer  un  nouvel  essai  du  régime  repré- 
sentatif tel  que  l'entend  l'Angleterre,  et  tel  que  les 
expériences  de  la  France  nous  l'ont  montré  ?  Ce 
n'est  certainement  pas  la  noblesse.  ïl  faudrait  bien 
mal  connaître  l'aristocratie  napolitaine  pour  ne  pas 
savoir  que  ses  membres,  si  dévoués  à  leur  roi  et 
si  distingués  d'ailleurs,  n'ont  pas  été  élevés  pour 
figurer  dans  un  Sénat,  ou  un  Corps-Législatif.  En 
général,  ce  serait  leur  rendre  un  très-mauvais  ser- 
vice que  de  vouloir  les  transformer  en  législateurs. 
Mieux  vaut  mille  fois  les  laisser  servir  leur  roi  de 
leur  épée,  et  être  utiles  à  leur  pays  par  les  services 
de  toute  nature  que  de  grands  seigneurs  riches  et 
intelligents  peuvent  multiplier  autour  d'eux. 
On  flatte  cependant  les  sentiments  d'une  cer- 
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taine  classe  en  parlant  de  la  Constitution  de  1848. 
Ces  encouragements  trouvent  du  retentissement 
et  de  l'écho  dans  une  partie  de  la  bourgeoisie,  et 
surtout  près  des  avocats  et  des  médecins,  que  nous 
avons  vus,  en  France  et  en  Piémont,  si  avides  de  ré- 
formes politiques  et  si  enthousiastes  du  gouverne- 
ment parlementaire  qu'ils  ont  exploité  à  leur  profit. 
Mais  àNaples,  plus  que  partout  ailleurs,  cette  classe 
est  dépourvue  deprestige,  et  n'inspire  de  confiance 
à  qui  que  ce  soit.  La  bourgeoisie  libérale,  la  coterie 
des  avocats  et  des  médecins,  y  forment  une  petite 
secte  dont  Poërio  continue  à  être  regardé  comme 
le  chef.  Fort  heureusement  que  les  proportions  de 
ce  parti  lui  ôtent  tout  caractère  dangereux.  Il  se 
compose  de  philosophes  incrédules  et  de  théoriciens 
révolutionnaires  à  la  façon  de  ceux  qui  ont  provo- 
qué en  .France  les  crises  que  nous  avons  traversées. 
Une  faible  portion  de  la  bourgeoisie,  qui  est  loin 
d'avoir  dans  le  royaume  des  Deux-Siciles  la  force 
qu'elle  possède  en  France,  est  la  seule  fraction  de 
la  société  napolitaine  qui  ait  demandé  une  Consti- 
tution, et  qui  peut-être  entretienne  encore  ce  rêve 
dont  elle  n'est  pas  appelée  à  voir  la  réalisation. 

Comment  un  gouvernement  de  discussion  et  de 
publicité  conviendrait-il  à  un  peuple  qui,  heureu- 
sement pour  lui,  n'a  pas  reçu  du  temps  ce  qu'on 
appelle  l'éducation  politique,  éducation  que  d'au- 
tres peuples  ont  payée  si  cher,  et  qui  pourtant  n'a 
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pas  chez  eux  fait  vivre  cette  forme  de  gouverne- 
ment? Puis,  il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  ce  que 
sont  en  ce  pays  les  tempéraments  et  les  caractè- 
res. On  sait  ce  qu'ont  été  à  Paris  quelques-unes 
des  séances  de  la  Constituante  et  de  la  Législative. 
ANaples,  des  discussions  parlementaires  ne  tarde- 
raient pas  à  dégénérer  en  luttes  plus  graves. 

En  tenant  compte  de  ces  conditions,  comment 
ose-t-on  se  poser  la  question  de  savoir  pourquoi 
le  Roi  de  Naples  n'a  pas  soutenu  plus  longtemps 
et  d'une  manière  plus  sérieuse  la  lutte  constitu- 
tionnelle \ 

Les  événements  de  1 848,  que  je  n'ai  pas  besoin  de 
rappeler  ici,  ont  répondu  à  cette  question.  Du 
reste,  M.  Gladstone,  tout  en  insistant,  laisse 
échapper  des  aveux  qui  suffiront  pour  le  réfuter  : 

«  Quand  je  considère,  dit-il,  l'histoire  des  in- 
«  novations  napolitaines  de  1848  et  de  la  réaction 
«  qui  les  a  suivies,  il  m'est  impossible  de  douter, 
«  quoiqu'on  ne  puisse  peut-être  trouver  dans  toute 
«  l'Europe  un  peuple  plus  doux,  plus  susceptible 
«  d'attachement  et  de  contrôle  que  le  peuple  na- 
cc  politain,  je  ne  puis  douter,  dis-je,  que  le  Roi  eût 
«  rencontré  de  grandes  difficultés  à  mettre  en 
«  œuvre  la  machine  du  gouvernement  constitu- 
«  tionnel.  Parmi  les  membres  envoyés  à  son  Par- 
ce lement,  il  y  avait  une  fraction  (quoique  peu  nom- 

1  Examination ,  p.  41, 
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«  breuse)  de  républicains  déterminés.  L'agitation 
«  fomentée  pour  obtenir  un  changement  dans  la 
«  composition  de  la  Chambre  des  Pairs  et  même 
<c  son  abolition,  avant  que  le  corps  représentatif 
«  se  fût  réuni,  la  demande  d'étendre  la  franchise 
«  électorale,  avant  même  qu'elle  eût  été  mise  en 
«  pratique  une  première  fois,  sont  des  circon- 
«  stances  qui  ont  démontré  la  nécessité  d'une  vo- 
ce lonté  résolue  et  d'une  main  vigoureuse  pour  im- 
«  primer  une  direction1.  » 

C'est  le  principal  accusateur  qui  s'exprime  ainsi  : 
il  demande  pourquoi  la  Constitution  n'a  pas  suivi 
son  cours  régulier,  pourquoi  l'épreuve  n'en  a  pas 
été  essayée  d'une  manière  loyale,  et  il  est  forcé  de 
convenir  que  le  Corps-Législatif  ne  s'était  pas  en- 
core réuni,  que  déjà  il  fomentait  l'agitation  dans  le 
but  d'obtenir  l'abolition  de  la  pairie;  que  les  révo- 
lutionnaires demandaient  l'extension  de  la  fran- 
chise électorale,  avant  même  d'avoir  fait  un  pre- 
mier essai  du  système  octroyé  par  la  Constitution  î 
A  qui  la  faute,  si  l'épreuve  n'a  pu  être  poussée  jus- 
qu'à la  fin  d'une  session?  Sur  quel  parti  pèse  la 
responsabilité  de  la  précipitation  avec  laquelle  il 
fallut  mettre  fin  à  ces  expériences  dangereuses? 
Tout  le  monde  se  rappelle  qu'il  existait,  en  1848, 
un  comité  central  général  de  l'Italie  qui  répandait 
de  tous  les  côtés  ses  provocations  à  l'insurrection  : 

i  Examinution,  p.  39. 
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ce  comité  avait  attaché  au  nom  de  Ferdinand  t'é- 
pithèle  de  bombarda  tore,  dont  on  a  fait  le  roi 
Bomba.  Un  jour  ce  comité  prit  une  délibération 
pour  mettre  à  prix  la  tête  du  roi  Ferdinand,  le  Né- 
ron de  l'Italie;  une  récompense  de  100,000  du- 
cats fut  promise  à  celui  qui  délivrerait  l'Italie  du 
susdit  tyran.  Le  comité  posait  comme  un  principe 
fondamental  que  (d'homicide  politique  n'est  point 
«  un  crime,  surtout  s'il  s'agit  de  se  délivrer  d'un 
«  ennemi  qui  dispose  de  puissants  moyens,  et  qui 
«  peut  rendre  en  quelque  manière  impossible  Fé- 
es mancipation  d'un  généreux  et  grand  peuple.  » 
Cette  délibération  fut  répandue  avec  profusion  dans 
le  royaume  de  Naples,  accompagnée  d'une  procla- 
mation à  l'armée,  dans  laquelle  on  invitait  les  sol- 
dats napolitains  à  tourner  leurs  armes  contre  le 
Roi,  «  afin  de  purger  la  terre  de  ce  monstre  d'ini- 
quité. »  C'était  donc  une  lutte  à  mort  que  les 
partis  révolutionnaires  avaient  engagée  avec  le  roi 
Ferdinand. 

Que  seraient  devenus  le  royaume  de  Naples  et  la 
Sicile  si,  comme  le  dit  M.  Gladstone,  une  main 
vigoureuse  et  une  volonté  bésolue  n'avaient  arrêté 
ces  essais  compromettants?  Telles  sont  les  contra- 
dictions auxquelles  on  s'expose  quand  on  soutient 
une  mauvaise  cause!  C'est  de  la  plume  même  de 
l'éminent  publiciste  que  s'échappe  le  mot  de  né- 
cessité, en  présence  des  résolutions  énergiques  et 
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des  mesures  de  salut  prises  par  le  roi  de  Naples. 

Que  M.  Gladstone,  que  lord  John  Russell,  que 
lord  Palmerston  vantent  le  régime  parlementaire 
et  ses  avantages;  mais  qu'ils  aient  soin,  avant  de 
doter  les  peuples  d'Italie  de  si  séduisantes  consti- 
tutions, de  leur  donner  l'éducation  qui  leur  man- 
que et  tous  les  éléments  politiques  et  sociaux  qui 
ont  concouru  au  développement  et  au  succès  du 
régime  constitutionnel  de  la  Grande-Bretagne.  On 
ne  saurait  vouloir  la  fin  sans  les  moyens,  or,  ces 
moyens  n'existent  pas  plus  à  Naples  que  dans  les 
autres  parties  de  l'Italie.  Les  Napolitains  ont  la 
seule  forme  de  gouvernement  qui  puisse  leur  con- 
venir. 

Je  vous  ai  dit  que  le  roi  est  fort  de  la  confiance 
de  ses  sujets,  et  je  puis  ajouter  que  cette  confiance 
repose  sur  les  bases  les  plus  solides.  Ferdinand  II, 
que  ses  détracteurs  représentent  comme  une  sorte 
de  monarque  fainéant,  uniquement  occupé  de  sa 
famille,  au  détriment  des  affaires  publiques  et  des 
intérêts  de  son  royaume,  offre  le  contraste  le  plus 
frappant  au  portrait  qu'on  nous  fait  de  lui.  Loin 
de  mériter  le  reproche  de  ne  s'occuper  de  rien,  on 
pourrait  plutôt  lui  adresser  celui  de  vouloir  tout 
voir  et  tout  faire  par  lui-même.  Ainsi,  par  exem- 
ple, personne  n'ignore  le  temps  et  l'attention  que 
Sa  Majesté  consacre  à  l'armée,  qui  est  une  de  ses 
créations.  Indépendamment  des  fréquentes  revues 
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et  dos  manœuvres  par  lesquelles  le  Roi  forme  son 
armée,  il  consacre  le  mardi  de  chaque  semaine  à 
donner  audience  aux  militaires.  Ce  jour-là,  géné- 
raux, officiers  et  soldats  se  pressent  dans  l'anti- 
chambre de  Sa  Majesté,  en  attendant  d'être  reçus. 
L'uniforme  du  simple  soldat  donne  le  même  pri- 
vilège que  l'épaulette  du  général  :  c'est-à-dire  celui 
de  se  présenter  chez  le  Roi,  de  le  voir  et  de  l'en- 
tretenir en  tête  à  tête  sans  avoir  à  demander  au- 
dience, sans  qu'il  soit  nécessaire  de  solliciter  cette 
entrevue  comme  une  faveur.  Le  Roi  connaît  par 
leur  nom  tous  les  officiers  de  son  armée,  il  accueille 
et  entretient  le  soldat  des  intérêts  qui  l'amènent 
près  de  lui,  avec  la  sollicitude  qu'il  donne  aux  af- 
faires les  plus  graves. 

Ce  n'est  pas  seulement  l'uniforme  qui  donne  le 
privilège  d'approcher  le  monarque.  En  revenant 
un  jour  de  Caserte,  je  fus  surpris  de  trouver  la  gare 
du  chemin  de  fer  encombrée  de  voyageurs.  La  pluie 
glaciale  qui,  depuis  le  matin,  inondait  la  campagne, 
ne  permettait  pas  de  supposer  qu'ils  fussent  venus 
à  Caserte  dans  un  but  de  promenade.  J'appris  alors 
que  ces  personnes,  de  conditions  et  de  rangs  di- 
vers, étaient  venues  voir  le  roi  et  avaient  été  reçues 
par  Sa  Majesté,  qui  consacre  le  vendredi  de  cha- 
que semaine  à  donner  audience  à  tous  ceux  de  ses 
sujets  qui  ont  à  l'entretenir  de  quelque  affaire. 

On  arrive  au  château  sans  même  qu'il  soit  né- 
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cessaire  d'avoir  préalablement  annoncé  sa  visite. 
Un  officier  du  palais  est  chargé  du  soin  de  prendre 
les  noms  des  personnes  qui  se  présentent  et  de 
s'informer  brièvement  de  l'objet  de  leur  visite.  Les 
formalités  se  bornent  à  cela,  et  chacun  est  reçu  en- 
suite à  l'audience  par  ordre  d'inscription.  Quand 
le  nombre  des  visiteurs  est  trop  considérable,  l'of- 
ficier de  service  donne  la  préférence  à  ceux  dont 
les  affaires  lui  paraissent  plus  urgentes,  et  les  au- 
tres sont  renvoyés  à  huitaine.  Mais  il  n'est  pas  de 
jour  d'audience  publique  où  Sa  Majesté  ne  reçoive 
cent  cinquante  à  deux  cents  personnes.  Le  Roi 
cause  familièrement  des  intérêts  du  plus  humble 
de  ses  sujets  avec  la  même  sollicitude  que  de  ceux 
de  l'État,  et  l'homme  du  peuple  aux  mains  cal- 
leuses est  accueilli  avec  la  même  bienveillance  que 
les  plus  grands  personnages  du  royaume. 

Le  dimanche,  Sa  Majesté  consacre  son  temps  à 
Dieu  et  à  sa  famille. 

Le  lundi,  Ferdinand  préside  le  conseil  des  mi- 
nistres, et  le  mercredi,  je  crois,  il  travaille  avec 
chacun  d'eux  en  particulier.  Ajoutez  à  cette  énu- 
mération  la  réception  des  membres  du  corps  di- 
plomatique, les  occupations  multipliées  auxquelles 
un  roi  ne  saurait  se  soustraire,  et  dites  si  jamais 
monarque  a  su  partager  avec  plus  de  sagesse  l'em- 
ploi de  son  temps?  Serait-il  possible  de  le  remplir 
d'une  manière  plus  utile  aux  intérêts  généraux  du 
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pays,  et  de  veiller  avec  plus  de  sollicitude  sur  ceux 
de  ses  sujets?  Quel  roi  contemporain  descend  si 
humblement  du  trône  pour  s'assurer  par  lui- 
même  des  besoins  du  peuple,  et  encourager  par 
sa  présence  le  développement  de  ce  qui  tend 
à  accroître  la  prospérité  nationale  et  le  biôn- 
êlre  privé?  Ainsi  s'explique  l'affection  des  po- 
pulations du  royaume  pour  le  souverain,  qui, 
de  son  côté ,  répond  à  leur  amour  et  à  leur 
confiance  en  sortant  toujours  sans  escorte,  et,  le 
plus  souvent,  en  conduisant  lui-même  sa  voiture 
au  milieu  des  flots  de  population  toujours  pressés 
sur  son  passage.  Dans  les  grandes  catastrophes 
causées  par  les  tremblements  de  terre,  et  récem- 
ment par  l'éruption  du  Vésuve,  c'est  la  Roi  qui 
est  le  premier  sur  les  lieux,  qui  dirige  les  travaux 
de  sauvetage,  qui  veille  à  la  distribution  des  se- 
cours. Est-il  bien  extraordinaire  qu'au  mois  de 
mai  1 848  le  peuple  de  Naples  se  soit  soulevé  contre 
les  faiseurs  de  barricades  pour  seconder  la  troupe 
et  défendre  le  Roi? 

Il  serait  difficile  de  parler  de  l'activité  du  Roi  et 
de  la  vigilance  avec  laquelle  il  s'occupe  de  tout 
ce  qui  touche  aux  intérêts  publics  sans  dire  quel- 
ques mots  de  deux  établissements  qui  méritent  le 
plus  d'attirer  l'attention  du  voyageur  qui  visite 
Naples.  Le  premier  est  l'arsenal  militaire,  où  le 
Roi,  qui  peut  le  voir  des  fenêtres  et  du  balcon  de 
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son  paiais,  arrive  souvent  à  l'improviste  par  une 
voie  secrète  qui  met  l'arsenal  en  communication 
avec  le  château .  Ferdinand  se  rend  dans  les  ateliers 
à  l'instant  où  l'on  s'attend  le  moins  à  sa  venue,  afin 
de  s'assurer  si  les  chefs  de  service  sont  à  leur  poste 
et  donnent,  par  leur  exactitude,  l'exemple  aux  ou- 
vriers placés  sous  leurs  ordres.  Que  l'on  juge  de 
l'admirable  discipline  qui  règne  dans  les  ateliers 
placés  sous  le  coup  de  pareilles  surprises. 

Quand  Sa  Majesté  est  à  Caserte,  ses  visites  sont 
naturellement  moins  fréquentes,  mais  elles  n'en 
sont  pas  moins  soudaines,  et  leur  impromptu  ne 
produit  pas  des  résultats  moins  efficaces.  Ce  ne 
sont  pas  de  simples  visites  d'apparat.  Le  Roi  ne  se 
contente  pas  de  voir  d'une  manière  superficielle: 
il  assiste  aux  opérations  les  plus  difficiles,  se  fait 
rendre  compte  des  procédés,  et  tient  à  apprécier 
par  lui-même  l'intelligence  d'un  ouvrier  et  l'apti- 
tude d'un  contre-maître. 

L'arsenal  dont  je  parle  est  sans  contredit  un 
des  plus  beaux  établissements  de  ce  genre  que 
l'on  trouve  en  Europe.  On  jugera  de  son  étendue 
quand  on  saura  que  les  personnes  qui  l'habitent 
sont  au  nombre  de  plus  de  cinq  mille.  C'est  une 
petite  ville  industrielle  ,  d'où  sort  tout  ce  qui  est 
nécessaire  à  l'armement  militaire  des  États  napo- 
litains, depuis  la  petite  capsule  destinée  à  amor- 
cer le  fusil  à  piston  jusqu'aux  obusiers  et  aux 
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canons  de  gros  calibre.  Vous  comprendrez  mieux 
que  cet  établissement  soit  l'objet  des  prédilections 
du  Roi,  lorsque  vous  saurez  qu'il  en  est  bien  réel- 
lement le  créateur. 

Comme  complément  de  cet  immense  arsenal, 
Ferdinand  a  fondé  les  ateliers  de  Pietrarsa,  sur 
le  bord  de  la  mer,  à  droite  de  la  route  de  Portici. 
Pietrarsa  est  à  la  marine  ce  que  l'arsenal  militaire 
est  à  l'armée,  c'est-à-dire  que  ses  ateliers  four- 
nissent absolument  tout  ce  qui  est  nécessaire  à 
l'armement  des  bateaux  à  vapeurs,  depuis  la  che- 
ville de  cuivre  jusqu'aux  machines  de  la  force  de 
oOO  chevaux. 

Voilà  où  en  est  arrivé  un  établissement  dont 
Ferdinand  a  posé  la  première  pierre  il  y  a  dix  ou 
douze  ans,  et  dont  il  suit  les  développements  et 
les  améliorations  avec  la  vigilance  dont  tout  créa- 
teur entoure  son  œuvre.  A  Pietrarsa,  comme  à 
Naples,  l'œil  de  Ferdinand  ne  cesse  de  veiller  sur 
tous  les  travaux. 

On  a  cherché  la  raison  des  fureurs  qu.e  le  nom 
de  Ferdinand  excite  dans  la  presse  révolutionnaire 
de  l'Europe.  Cette  rage  et  ce  délire  ont  leur  rai- 
son d'être  dans  la  dignité  avec  laquelle  la  royauté 
se  trouve  représentée  sur  le  trône  des  Deux-Si- 
ciles.  Le  roi  de  Naples  rappelle  les  plus  brillantes 
traditions  de  la  maison  de  Bourbon.  Même  dans 
son  extérieur  et  ses  manières,  il  apparaît  comme 
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les  beaux  types  de  la  royauté  antique.  Il  est  grand, 
et  sa  corpulence  un  peu  forte  n'est  cependant 
pas  disproportionnée  avec  sa  haute  taille.  La  tète 
de  Ferdinand,  remarquablement  belle,  porte  tous 
les  caractères  de  l'intelligence  et  de  la  résolution. 
11  s'exprime  d'un  ton  animé,  et  sa  conversation 
est  empreinte  d'une  franchise  toute  militaire  qui 
laisse  voir  le  fond  même  de  son  âme  ;  il  parle, 
comme  on  le  dit  vulgairement,  la  main  sur  le 
cœur,  et  je  ne  pense  pas  qu'il  aime  beaucoup  plus 
les  rares  adulateurs  qui  ont  cru  lui  être  agréables 
en  cherchant  à  l'élever  au  rang  des  demi-dieux, 
que  les  calomniateurs  ineptes  qui  ont  cherché  à  le 
faire  passer  pour  un  monstre. 

En  voilà  assez  sur  les  partis  et  sur  le  Roi  :  Ma 
prochaine  lettre  vous  parlera  de  Naples,  de  sa  po- 
pulation, de  ses  lazzaroni  qui  peuvent  soutenir  la 
comparaison  avec  la  classe  inférieure  de  la  popu- 
lation anglaise. 

Veuillez  agréer,  etc. 


SEPTIÈME  LETTRE. 


Des  réformes  à  opérer  en  Italie.  —  Naples  el  les  premières  im- 
pressions du  voyageur.  —  La  douane  et  les  passeports.  —  Phy- 
sionomie de  la  capitale.  —  Caractère  religieux  de  ses  habi- 
tants. —  Bien-être  et  moralité  des  classes  ouvrières.  —  Le 
lazzaroni  suffit  à  ses  besoins.  —  Le  paupérisme  est  inconnu  à 
Naples.  —  L'état  social  de  l'Angleterre  comparé  à  celui  des 
États  napolitains.  —  Taxe  des  pauvres  et  misère  des  elas-e? 
ouvrières.  —  Le  marché  aux  enfants.  —  Dépravation  et  im- 
moralité. —  Les  spéculations  basées  sur  l'infanticide.  —  In- 
tervention de  la  législation  pour  prévenir  le  meurtre  des  en- 
fants. —  La  charité  catholique  supplée,  à  Naples,  aux  burial 
clubs.  —  Naples  et  Gènes  logent  dans  des  palais  de  marbre  les 
pauvres  que  Londres  reçoit  dans  ses  ivorkhouscs.  —  L'Italie 
ne  changerait  pas  sa  condition  sociale  pour  celle  de  l'Angle- 
terre. 


Mon  excellent  ami , 

Nous  entendons  sans  cesse  parler  de  réformes  à 
opérer  en  Italie,  d'améliorations  à  introduire  dans 
l'administration  intérieure  des  divers  Etats,  et  l'on 
émet  à  ce  sujet  des  idées  qui  ne  sont  pas  toujours 
dépourvues  de  sagesse.  Les  institutions  de  l'Italie 
ne  sont  pas  à  l'abri  des  vicissitudes  que  subissent 
partout  les  œuvres  humaines.  Le  cours  des  siè- 
cles entraîne  des  transformations,  et  l'Angleterre 
en  sait  quelque  chose,  car  il  n'y  a  pas  de  pays  en 
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Europe  où  il  y  ait  plus  à  réformer,  et  où  les  abus 
de  tous  genres  fournissent  de  plus  justes  sujets 
de  plainte. 

Naples  a  subi  la  loi  commune.  Les  institutions 
n'y  sont  pas  à  l'abri  de  la  critique;  elles  pourraient 
sans  doute  atteindre  à  une  plus  grande  perfection. 
Je  conviens  que  l'étranger,  en  arrivant  à  Naples, 
reçoit  tout  d'abord  quelques  impressions  fâcheuses 
qui  influent  sur  les  jugements  qu'il  porte  trop  sou- 
vent en  s'éloignant  de  ses  rivages. 

Ainsi,  on  se  plaint  avec  raison  des  lenteurs  de 
la  police  dans  l'accomplissement  des  formalités 
qui  précèdent  le  débarquement  des  voyageurs.  Ce 
blâme  ne  doit  cependant  porter  que  sur  la  manière 
dont  les  employés  subalternes  s'acquittent  de  leurs 
fonctions;  car  les  mesures  prescrites  à  l'égard  des 
arrivants  sont  en  elles-mêmes  sages  et  nécessai- 
res pour  protéger  le  pays  contre  les  dangers  poli- 
tiques, moraux  et  même  religieux  qui  pourraient 
lui  venir  du  dehors. 

La  visite  de  la  douane,  lors  du  débarquement, 
donne  une  assez  triste  idée  delà  vénalité  des  agents 
inférieurs  de  cette  administration,  qui  examinent 
ou  plutôt  qui  n'examinent  pas  les  bagages  qu'on 
leur  présente,  mais  qui  sont  très-empressés  de 
tendre  la  main  pour  avoir  une  pièce  de  monnaie. 

Le  même  spectacle  de  vénalité  blesse  le  voya- 
geur qui  parcourt  l'intérieur  des  Etats.  Dans  cha- 
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que  ville,  dans  chaque  bourg,  il  est  non-seulement 
nécessaire  de  montrer  son  passeport,  mais  cette  , 
formalité  se  fait  de  telle  manière  qu'elle  semble, 
de  la  part  des  agents  de  l'administration,  être  bien 
moins  une  mesure  de  sûreté  qu'un  moyen  indirect 
d'obtenir  quelque  argent. 

Il  est  juste  d'ajouter  que  ces  abus,  générale- 
ment répandus  en  Italie,  tirent  leur  origine  d'usa- 
ges qui  les  expliquent.  Mais  le  voyageur  qui  arrive 
sur  une  terre  étrangère  ne  cherche  pas  à  se  placer 
au  point  de  vue  des  hôtes  qu'il  vient  visiter.  11  ap- 
précie toutes  choses  selon  ses  idées  ;  il  juge  en 
comparant  ce  qui  se  passe  autour  de  lui  avec  les 
institutions,  les  usages,  les  mœurs  des  hommes 
au  milieu  desquels  il  a  vécu. 

Mais  quelles  brillantes  compensations  à  ces 
misères  !  À  peine  pénètre-t-on  dans  Naplesque  le 
véritable  caractère  des  habitants  se  révèle  au  voya- 
geur. A  chaque  pas  s'élèvent  les  témoignages  de 
la  foi  religieuse.  Les  statues  de  la  Vierge  ou  des 
saints  font  l'ornement  de  toutes  les  places  publi- 
ques. Il  n'est  pas  de  monument,  de  pyramide  ou 
de  fontaine  du  haut  desquels  une  madone  ou  un 
patron  vénéré  n'inspire  aux  passants  quelque  pen- 
sée sérieuse.  A  l'angle  de  chaque  rue,  une  niche 
abrite  le  saint  sous  le  patronage  duquel  ses  habi- 
tants se  sont  placés.  Ce  sont  comme  de  petits  au- 
tels entretenus  avec  une  pieuse  vigilance,  ornés 
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avec  décence,  et  devant  lesquels  une  lampe  brûle 
toute  la  nuit.  Dans  les  rues  de  quelque  longueur, 
ces  niches  se  multiplient,  et,  ce  qui  est  plus  re- 
marquable encore,  c'est  qu'indépendamment  de 
ces  marques  extérieures  de  foi  et  de  piété,  le  ma- 
gasin le  plus  riche,  comme  la  plus  humble  bouti- 
que, ont  tous  à  l'intérieur,  en  face  de  la  porte 
d'entrée,  l'image  de  la  Vierge  ou  d'un  saint,  ornée 
de  fleurs,  et  le  soir  éclairée  de  bougies.  Ce  sont  des 
sanctuaires  domestiques  élevés  à  la  gloire  des  pro- 
tecteurs qui  ont  remplacé,  au  sein  de  la  famille 
chrétienne,  les  dieux  que  les  anciens  vénéraient 
dans  leur  foyer. 

Cette  physionomie  toute  religieuse  d'une  grande 
-  cité  est  le  côté  le  plus  saisissant  de  la  capitale  na- 
politaine. J'en  ai  été  tout  autrement  impressionné 
que  de  la  beauté  de  son  golfe,  du  pittoresque  de 
ses  sites,  de  l'éclat  de  ses  richesses  artistiques  et 
de  ses  plus  précieuses  collections  d'antiquités.  Les 
témoignages  qui,  de  toutes  parts,  proclament  la  vi- 
vacité de  la  foi  religieuse  des  Napolitains,  ont  été 
pour  moi  comme  autant  de  garanties  qui  m'ont 
rassuré  contre  les  calomnies  répandues  avec  tant 
de  persévérance  et  d'opiniâtreté  contre  cette  bonne 
population. 

Qui  serait  tenté  d'attribuer  aux  superstitions  de 
l'ignorance  ces  manifestations  extérieures  de  la 
piété  napolitaine,  n'aurait,  pour  dissiper  cette 
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crainte,  qu'à  étudier  les  mœurs  simples  et  chré- 
tiennes de  la  population.  Il  suffit  d'entrer  dans  les 
églises,  le  dimanche  ou  les  jours  de  fête,  pour  être 
convaincu  de  la  sincérité  et  de  la  pureté  des  sen- 
timents religieux  dont  on  rencontre  en  tous  lieux 
l'expression  si  fidèle. 

L'étranger  est  non  moins  vivement  frappé  du 
respect  dont  le  peuple  entoure  les  membres  du 
clergé.  La  vénération  dont  les  ministres  de  Dieu 
sont  l'objet  rappelle  tout  à  fait  les  temps  de  la  pri- 
mitive Eglise.  On  aperçoit  fréquemment,  même  au 
milieu  des  rues,  des  personnes  de  toutes  les  con- 
ditions baiser  la  main  des  religieux  ou  des  prêtres, 
comme  témoignage  de  vénération. 

Un  peuple  dont  la  religion  forme  le  cœur,  pu- 
rifie et  élève  les  sentiments,  n'est  pas,  quoi  qu'en 
pensent  les  apologistes  des  institutions  de  l'Angle- 
terre protestante,  inférieur  à  une  nation  qui  n'en- 
trevoit la  vérité  religieuse  qu'à  travers  le  prisme 
de  l'hérésie.  Et  si  l'on  considère  les  choses  au 
point  de  vue  du  bien-être  matériel,  le  seul  qui 
préoccupe  certains  esprits ,  qui  ne  sait  que  les 
classes  ouvrières  de  l'Italie  et  du  royaume  de  Na- 
pies  en  particulier  sont  incomparablement  plus 
heureuses  que  celles  de  l'Angleterre  ou  de  toute 
autre  partie  du  Royaume-Uni  ? 

Si  l'ouvrier  de  Manchester  et  de  Birmingham 
voulait  chômer,  dans  le  cours  de  l'année,  toutes 
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les  fêtes  religieuses  observées  rigoureusement  en 
Italie,  sa  famille  serait  bientôt  réduite  à  mourir 
de  faim.  A  Naples,  malgré  les  chômages  fréquents, 
qui  accroissent  le  bien-être  du  corps  en  sancti- 
fiant l'àme,  l'ouvrier  pourvoit  à  tous  ses  besoins, 
et  satisfait  aisément  à  ceux  de  sa  femme  et  de  ses 
enfants.  Le  journalier  anglais  (je  le  prends  dans  des 
conditions  ordinaires)  travaille  beaucoup  plus,  ne 
se  nourrit  pas  mieux,  fournit  moins  facilement  à 
l'entretien  des  siens,  et  arrive  à  la  fin  de  l'année 
brisé  par  plus  de  fatigues,  sans  éprouver  aucune 
des  satisfactions  morales  que  la  religion  fait  goûter 
à  l'ouvrier  napolitain  placé  dans  une  position  cor- 
respondante. La  large  part  faite  à  la  vie  spirituelle 
chez  les  nations  catholiques  sert  donc  à  accroître 
leur  bien-être  matériel  au  lieu  de  tendre  à  le  di- 
minuer. 

Puis  on  n'aperçoit  pas  dans  les  rues  de  Naples 
ces  innombrables  policemen  qui  veillent  jour  et 
nuit  dans  Londres  pour  protéger  la  propriété  et  la 
vie  des  habitants.  Si  la  métropole  de  la  Grande- 
Bretagne  était  laissée  quarante-huit  heures  dans 
le  même  abandon  que  Naples,  il  serait  fort  à  crain- 
dre que  la  moitié  de  la  population  ne  fût  pillée  et 
égorgée  par  l'autre  moitié.  A  Naples,  on  traverse 
à  toutes  les  heures  de  la  nuit  les  quartiers  les  plus 
déserts,  habités  par  la  population  la  plus  pauvre, 
sans  courir  aucun  danger,  bien  qu'on  ne  soit  pro- 
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tégé  ni  par  des  policemen,  ni  par  des  patrouilles, 
Il  est  des  crimes  odieux,  devenus  quotidiens  en 
Angleterre,  qui  sont  presque  inconnus  dans  les 
États  napolitains;  je  citerai  plus  particulièrement 
l'infanticide  et  le  suicide,  dont  on  peut  dire  que 
les  annales  criminelles  de  Naples  n'offrent  pas 
d'exemple. 

En  vérité  !  je  me  demande  comment  on  a  pu  si 
étrangement  méconnaître  cette  population  si  reli- 
gieuse, si  morale,  si  laborieuse,  de  mœurs  si  dou- 
ces, d'un  caractère  si  confiant  et  si  docile,  et  sur- 
tout comment  on  a  pu  la  croire  inférieure  aux 
populations  protestantes,  sceptiques  et  dépravées, 
dont  on  ne  peut  avoir  raison  qu'en  les  faisant  sur- 
veiller sans  cesse  par  une  armée  de  policemen  ? 

Si  l'organisation  de  la  police  fait  l'admiration 
des  étrangers  qui  visitent  l'Angleterre,  il  ne  faut 
pas  oublier  qu'aucun  pays  de  l'Europe  n'a  encore 
été  réduit  à  la  terrible  nécessité  de  faire  garder 
jour  et  nuit  les  rues  de  ses  grandes  villes  par  des 
hommes  de  police  en  faction. 

Si  telle  est  la  condition  à  laquelle  les  habitants 
de  l'Angleterre  peuvent  dormir  tranquilles,  il  faut 
bien  convenir  que  le  progrès  moral  de  l'Angle- 
terre n'a  pas  suivi  son  développement  industriel. 
Que  penser  des  conditions  auxquelles  ce  dernier 
a  été  acheté,  si  la  progression  de  la  misère  et  du 
crime  a  été  une  de  ses  conséquences. 
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Quelque  admirable  que  puisse  être,  aux  yeux  de 
certains  écrivains  enthousiastes  ou  passionnés,  le 
mécanisme  des  institutions  politiques  de  l'Angle- 
terre, je  me  demande  ce  que  ces  institutions  ont 
produit,  au  point  de  vue  du  bien-être  social  et  mo- 
ral des  masses.  L'arbre  doit  être  jugé  par  ses  fruits 
et  non  sur  la  vigueur  et  la  beauté  de  ses  rameaux. 
Naples  a  ses  lazzaroni  ;  mais  on  n'y  connaît  ni  le 
paupérisme  ni  la  taxe  des  pauvres.  Le  lazzaroni, 
insouciant  et  à  peine  vêtu,  suffît  par  son  travail  à 
tous  les  besoins  de  son  existence  :  ses  désirs  ne 
vont  pas  au  delà  de  ses  besoins.  Il  n'y  a  pas 
d'exemple,  dans  le  royaume  des  Deux-Siciles,  que 
personne  y  soit  jamais  mort  d'inanition,  comme 
cela  arrive  si  fréquemment  en  Irlande  et  sur  les 
bords  de  la  Tamise. 

Je  vais  poursuivre  la  comparaison  entre  les  deux 
pays ,  et  j'y  suis  invité  par  les  détracteurs  de  la 
monarchie  napolitaine.  Ce  sont  eux  qui,  les  pre- 
miers, ont  représenté  les  populations  des  Deux- 
Siciles  comme  étant  tombées  dans  la  dégradation 
et  l'abrutissement  le  plus  abject.  Tout  ce  qu'ils 
ont  écrit  à  ce  sujet  me  donne  bien  le  droit  de  re- 
chercher à  mon  tour  quels  sont  la  condition  et 
l'état  moral  des  classes  inférieures  de  l'Angle- 
terre . 

Je  puis  rappeler  d'abord,  comme  contraste  à  la 
prospérité  des  Étals  napolitains,  que  la  taxe  des 
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pauvres  s'est  successivement  accrue  en  Angleterre 
jusqu'à  deux  cent  millions  par  an,  et  que  le  sep- 
tième de  la  population  est  nourri  par  la  charité 
publique  ou  privée,  ce  qui  a  fait  dire,  avec  raison, 
«  qu'un  septième  du  peuple  anglais  s'est  constitué 
«  créancier  des  six  autres,  pour  tout  ou  partie  de 
«  sa  subsistance1.  »  Il  y  a  vingt  ans  que  lord  John 
Russell  s'écriait,  en  parlant  du  paupérisme:  «Nos 
«  pauvres  forment  une  armée  quatre  fois  aussi 
<r  forte  que  celle  avec  laquelle  nous  avons  com- 
«  battu  l'Empire  français.  »  Le  mal  n'a  fait  que 
s'accroître,  et  les  efforts  de  la  charité  privée  ont 
été  impuissants  à  y  remédier. 

En  dehors  de  la  taxe  des  pauvres  et  des  work- 
houses,  le  gouvernement  anglais  ne  s'immisce  en 
rien  dans  les  œuvres  et  établissements  de  bien- 
faisance. La  charité  privée  les  fonde  ±  les  admi- 
nistre et  les  soutient,  et  il  faut  reconnaître  que 
ces  charities,  comme  les  Anglais  les  appellent, 
sont  innombrables.  Londres  en  compte  près  d'un 
millier,  et  l'on  voit  des  œuvres  nouvelles  se  fonder 
tous  les  jours.  Leur  seule  nomenclature  et  les  rap- 
ports qui  les  concernent  formaient,  il  y  a  vingt 
ans,  trente  volumes  in-folio2.  On  voit  à  leur  tête 
les  membres  de  l'aristocratie,  les  représentants 

1  John  Wade,  Middle  and  working  classes,  p.  99. 

2  On  en  a  publié  une  analyse  en  2  vol.  in-folio,  sous  le  titre  de 
Antdytical  Digest  of  the  commissioners*  Reports  upon  charities. 
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des  plus  illustres  familles  du  pays,  et  l'on  a  entendu 
lord  Ashley  dire  avec  orgueil,  dans  un  meeting 
qu'il  présidait  :  «  Après  avoir  laissé  les  autres  na- 
«  tions  bien  derrière  nous  dans  la  voie  du  progrès 
«  commercial  et  industriel,  nous  sommes  encore 
«  à  la  tête  du  monde  civilisé  par  noire  profonde  sol- 
«  licitude  pour  tout  ce  qui  souffre.  »  La  sollicitude, 
en  effet,  ne  saurait  être  plus  grande,  mais  elle  est 
infructueuse,  et  la  grande  enquête  sur  ces  institu- 
tions a  constaté  que  «  toutes  ces  charities  créent 
«  les  besoins  qu'elles  soulagent,  sans  pouvoir  sou- 
«  lager  jamais  tous  les  besoins  quelles  créent.  » 
Un  magistrat  de  Londres,  s'adressant  aux  mem- 
bres des  sociétés  de  bienfaisance  de  l'Angleterre, 
leur  disait  :  «  Il  est  hors  de  doute  que  la  misère, 
«  en  ce  pays,  s'est  considérablement  accrue  par 
«  les  moyens  mêmes  employés  pour  V  éteindre  \  » 
Ce  phénomène  ne  s'est  jamais  produit  ni  dans  les 
États  napolitains,  ni  ailleurs,  et  je  donne  volon- 
tiers raison  à  lord  Ashley,  si  c'est  en  cela  que  l'An- 
gleterre se  distingue  des  autres  nations,  et  qu'elle 
les  laisse  bien  loin  derrière  elle. 

Indépendamment  de  la  classe  qui  vit  de  la  cha- 
rité publique  ou  privée,  les  enquêtes  officielles 
nous  montrent  les  ouvriers  occupés  dans  les  mi- 
nes, dans  les  villes  manufacturières,  et  même  ceux 
employés  aux  travaux  agricoles,  réduits,  par  la 

i  An  addressto  the  members  of  Benefit  Societies,  by  a  magistrate. 
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modicité  des  salaires,  aux  privations  les  plus 
cruelles,  à  des  conditions  d'existence  qui  sont  à 
peine  croyables ,  et  dont  on  hésiterait  à  admettre 
la  réalité,  si  des  documents  officiels  n'en  faisaient 
foi  Cet  état  social,  inconnu  à  l'Italie,  engendre 
une  immoralité  et  des  crimes  dont  l'Angleterre 
seule  offre  le  spectacle,  et  elle  est  en  cela  encore 
à  la  tête  des  nations  civilisées.  Ainsi,  par  exemple, 
on  ne  trouverait  pas  à  Naples  le  marché  aux  en- 
fants, dont  M.  Hickson,  dans  un  de  ses  rapports, 
nous  a  révélé  l'existence  :  «  Un  père,  dit~il,  une 
«  mère,  mène  son  enfant  au  marché  ;  ils  le  crient 
«  comme  une  marchandise,  l'étaient  aux  yeux, 
«  et  le  laissent  palper  comme  une  bête  de  somme  ; 
«  ils  le  livrent  enfin,  pour  être  exploité,  dans  l'âge 
«  où  les  forces  naissent  à  peine,  au  premier  venu, 
«  pourvu  qu'il  soit  le  plus  offrant,  heureux  qu'ils 
«  sont  de  s'être  débarrassés  d'une  bouche  inutile, 
«  en  gagnant  un  ou  deux  schellings  par  semaine 

i  On  consultera  avec  fruit,  sur  cette  importante  question,  les  ouvra- 
ges  suivants  :  Etudes  sur  V Angleterre ,  par  Léon  Faucher.  —  De  la 
misère  des  classes  laborieuses  en  Angleterre  et  en  France^  par  E.  Bu- 
ret. —  Du  problème  de  la  misère  et  de  sa  solution  chez  les  peuples 
anciens  et  modernes,  par  Moreau-Christophe.  —  Report  on  the  sani- 
tury  condition  ofthe  labour ing  population  of  Great  Britain,  par  Chad- 
wick.—  Han  Loom  weavers  Commission  Report }  par  M.  Hickson.  — 
Les  rapports  de  la  commission  parlementaire  instituée  en  1832,  dans 
le  but  d'examiner  la  condition  des  enfants  et  des  femmes  ouvrières 
dans  les  manufactures  des  divers  districts  de  la  Grande-Bretagne, 
4  vol.  in-folio. —  Condition  des  jeunes  ouvriers ,  par  Ducpétiaux.  — 
Factories  inquiry,  par  le  docteur  HawMns.  —  Quarterly  journal  o  f 
the  statistical  society  of  London, 
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«  pour  prix  de  la  location.  L'accord  conclu,  l'ac- 
te quéreur  fait  de  l'enfant  ce  qu'il  veut,  un  ouvrier, 
«  une  servante,  un  domestique;  l'enfant  lui  ap- 
«  partient  exclusivement  dix  ou  douze  heures  par 
«  jour,  car  les  parents  n'ont  pas  exigé  pour  cette 
«  malheureuse  créature  une  autre  éducation  que 
«  celle  de  l'esclave  \  »  Ce  trafic  des  enfants  n'est 
pas  ce  que  les  père  et  mère  se  permettent  de  plus 
criminel.  L'oubli  de  Dieu,  la  misère,  la  déprava- 
tion morale,  ont  conduit  peu  à  peu  les  classes  in- 
férieures à  méconnaître  tous  les  principes,  à  étouf- 
fer tous  les  sentiments  honnêtes,  et  même  les 
instincts  que  la  nature  adonnés  aux  animaux. 

Chacun  a  entendu  raconter  l'exposition  des  en- 
fants nouveau-nés  en  Chine  ;  ces  enfants  échap- 
pent souvent  à  la  mort,  et  ce  n'est  pas  une  pensée 
de  lucre  qui  porte  leurs  parents  à  cet  abandon. 
L'Angleterre  offre  un  spectacle  plus  hideux.  Des 
témoignages  irrécusables  nous  ont  appris,  en  1853, 
que  des  père  et  mère  y  tuent  leurs  enfants  par 
calcul,  en  vue  d'un  bénéfice  à  réaliser,  d'une  prime 
à  toucher.  Des  sociétés  connues  sous  le  nom  de 
Burial  Clubs  et  de  Friendly  Societies  ont  servi 
d'appât  à  ce  crime  sans  précédent  dans  les  an- 
nales du  crime. 

L'orgueil  britannique  ne  s'évanouit  pas  avec  la 


1  Léon  Faucher. 
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mort;  il  accompagne  le  défunt  dans  la  tombe. 
D'une  extrémité  à  l'autre  de  l'échelle  sociale  on 
tient  à  être  bien  enterré.  On  s'impose  durant  la  vie 
des  sacrifices  pour  être  un  jour  porté  en  terre  avec 
une  certaine  solennité.  Les  frais  d'enterrement, 
comme  tout  ce  qui  est  de  luxe,  sont  si  considéra- 
bles, que  le  sentiment  public  s'est  soulevé  contre 
ces  exactions,  mais  toujours  sans  succès.  Les 
mœurs  l'emportent  sur  toutes  les  considérations 
de  sagesse,  et  défient  les  lois.  Les  familles,  même 
dans  les  classes  ouvrières,  sont  fort  préoccupées 
de  la  manière  dont  leurs  membres  seront  portés  à 
leur  dernière  demeure,  et  la  spéculation  n'a  pas 
manqué  de  calculer  sur  cette  faiblesse  de  la  vanité. 
Au  lieu  d'avoir  en  Angleterre,  comme  à  Napîes  et 
dans  les  autres  parties  de  l'Italie,  des  sociétés  cha- 
ritables qui  se  chargent  du  soin  de  la  sépulture 
des  pauvres,  nous  ne  trouvons  que  des  associations 
industrielles  qui,  moyennant  une  redevance  à  la 
portée  des  classes  auxquelles  elles  s'adressent,  se 
chargent,  à  la  mort  des  associés,  de  payer  les  frais 
de  leur  enterrement.  Le  moindre  convoi  d'un  pau- 
vre enfant  nouveau-né  ne  s'élève  pas  à  moins  de 
75  francs,  car  c'est  la  somme  la  plus  faible  que 
l'on  assure. 

Je  dirai,  pour  les  personnes  étrangères  à  l'An- 
gleterre, comment  les  choses  se  passent.  Les  ou- 
vriers des  districts  manufacturiers  font  assurer  la 


184 


vie  de  leurs  enfants  dans  plusieurs  burial  clubs,  et, 
moyennant  une  faible  rétribution  qu'ils  sont  sûrs 
de  ne  pas  payer  longtemps,  ils  touchent,  à  leur 
mort,  au  moins  75  francs  de  chacune  de  ces  socié- 
tés. La  spéculation  a  un  résultat  bien  positif.  S'ils 
enterrent  leur  enfant  pour  75  francs,  ils  jouissent 
des  diverses  primes  qui  restent  entre  leurs  mains. 

Il  parait  que,  depuis  quelques  années,  ces  crimes 
inqualifiables  étaient  arrivés  à  la  connaissance  de 
la  justice  et  du  gouvernement.  Mais  comment  y 
porter  remède?  Comment  relever  le  niveau  moral 
d'une  population  qui  est  arrivée  à  étouffer  dans 
son  àme  le  sentiment  le  plus  fort  que  la  nature  y 
ait  implanté?  Comment  sévir  contre  un  crime  dont 
les  auteurs  sont  descendus  au-dessous  des  instincts 
de  la  brute?  La  difficulté  n'a  intimidé  ni  les  hom- 
mes chargés  de  rendre  la  justice  ,  ni  le  gouverne- 
ment, ni  les  chambres,  ni  la  presse.  La  flétrissure 
publique  a  paru  le  premier  moyen  à  prendre  pour 
réveiller  les  instincts  de  la  nature.  Il  importait, 
avant  tout,  au  prix  même  de  l'amour-propre  na- 
tional, de  chercher  à  raffermir  la  première  base 
de  la  société,  en  arrêtant  ce  massacre  des  enfants 
par  leurs  père  et  mère. 

La  première  pièce  officielle  qui  ait  constaté l'exis- 
tence de  ce  crime  remonte  au  mois  de  décembre 
1853'.  Cette  affreuse  révélation  émut  profondé - 

5  Le  grand  jury  de  Liverpool.  présidé  par  M.  W.  Brown,  député 


ment  le  public.  La  solution  du  problème  à  résou- 
dre était  des  plus  complexes,  car  des  intérêts  con- 
sidérables sont  engagés  dans  ces  sociétés  qui  pour- 
voient non-seulement  aux  sépultures,  mais  à  un 
grand  nombre  d'objets.  On  n'en  comptait  pas 
moins  de  trente  mille,  dont  la  plupart  étaient  lé- 
galement constituées. 

Dès  l'ouverture  de  la  session  de  1854,  le  Gou- 
vernement fut  mis  en  demeure  de  prendre  des 
mesures  pour  arrêter  le  développement  de  ce  crime. 
Un  projet  de  loi  fut  présenté.  C'est  à  peine  si 
quelques  voix  s'élevèrent,  dans  la  presse  et  le  par- 
lement, pour  venger  les  classes  ouvrières  \  L'o- 
pinion accepta  la  honte  d'un  état  social  qui  pro- 

du  Soutli-Lancashire  au  Parlement,  ne  \ouiut  pas  se  séparer  sans 
présenter  le  document  suivant  au  baron  Alderson. 

«  Le  grand  jury  ne  veut  pas  se  séparer  sans  consigner  l'opinion 
unanime  de  ses  membres  que  l'intervention  de  la  législature  est  impé- 
rieusement demandée  pour  mettre  fin  au  système  d'après  lequel 
il  est  permis  de  recevoir  certaines  sommes  d'argent  des  sociétés  de 
sépulture.  En  fondant  leur  opinion  sur  les  affaires  qui  leur  ont  été 
soumises  dans  les  présentes  assises,  aussi  bien  que  sur  leur  expérience 
du  passé,  les  membres  du  grand  jury  ne  peuvent  douter  que  ces  so- 
ciétés n'agissent  comme  un  stimulant  au  meurtre,  et  qu'un  certain 
nombre  de  leurs  semblables  ne  soient  cbaque  année  envoyés  dans 
l'éternité  par  le  crime  de  ceux  qui  leur  sont  plus  étroitement  unis 
par  les  liens  de  la  nature  et  du  sang,  si  non  de  l'affection,  et  cela  eu 
vue  du  bénéfice  de  quelques  livres  sterling  qui  reviennent  aux  survi- 
vants d'après  les  règlements  de  ces  sociétés,  telles  qu  elles  sont  au- 
jourd'hui constituées.  La  continuation  d'un  pareil  état  de  choses  est 
horrible  à  contempler...  Le  grand  jury  demande  respectueusement  et 
avec  instance  que  l'attention  des  autorités  compétentes  soit  appelée 
sur  ce  douloureux  sujet  » 

1  Le  Morning-Cfironicle  et  le  Times  ont,  dans  cette  circonstance. 
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duit  de  pareils  forfaits,  et  une  loi  fut  votée  pour 
mettre  fin  aux  causes  qui,  selon  l'expression  de 

fait  sur  l'état  social  de  l'Angleterre  des  aveux  qu'il  importe  de  re- 
cueillir. 

«  Dans  les  districts  manufacturiers,  disait  le  Chronicle,  le  grand 
s  jury  de  Liverpool  a  enfin  été  forcé  de  faire  l'aveu  humiliant  que 
«  l'infanticide,  dans  ses  rapports  avec  les  sociétés  de  sépulture  ,  est 
a  devenu  un  crime  très-commun  et  presque  systématique.  Eu  pré- 
ce  sence  de  ce  fait  hideux. ,  nous  osons  à  peine  parler  de  l'accroisse- 
«  ment  des  infanticides  dans  le  cas  d'enfants  illégitimes.  En  fait 
«  d'atrocité,  il  n'y  a  pas  de  parallèle  entre  ces  deux  crimes.  La  vérité 
«  est  que,  dans  cette  Angleterre  si  religieuse,  si  morale,  de  mœurs  si 
«  domestiques,  les  parents  tuent  leurs  enfants  par  système,  en  vue  de 

«  s'assurer  une  somme  d'argent        Ces  crimes  sont  fréquents  et  sont 

c<  commis  dans  une  vaste  portion  de  la  population...  Les  premiers 
«  fondements  de  la  société  sont  ébranlés  chez  nous.  Les  liens  de  la 
«  famille  deviennent  l'occasion  de  meurtres,  et  de  meurtres  de  l'es- 
«  pèce  la  plus  horrible;  car  le  crime  n'a  pas  même  l'excuse  d'un  mo- 
«  ment  de  passion  pour  l'atténuer.  Le  spectacle  de  pères  et  mères 
«  calculant  avec  délibération  et  tranquillement  la  destruction  de  leurs 
«  enfants,  en  les  laissant  manquer  de  nourriture  et  en  les  accablant  de 
«  mauvais  traitements  depuis  le  moment  de  leur  naissance,  en  vue  de 
«  réaliser  le  bénéfice  de  quelques  livres  sterling  qui  doivent  être  tou- 
«  chées  à  l'horrible  consommation  de  cette  lente  torture,  ce  spectacle, 
«■  disons-nous,  est  tel,  que  l'enfer  pourrait  être  mis  au  défi  de  lui  trouver 
«  un  parallèle.  Les  annales  du  monde,  sous  les  formes  les  plus  hi- 
«  deuses  de  la  barbarie  et  de  la  cruauté  païenne  la  plus  sauvage,  n'ont 
«  jamais  produit  rien  de  si  horrible  que  le  spectacle  d'un  père  faisant 
«  enregistrer  son  enfant  nouveau-né  dans  une  société  de  sépulture 
«  avec  le  dessein  bien  arrêté  de  commencer  son  lent  assassinat.  Nous 
«  parlons  avec  étonnement  des  empoisonnements  secrets  du  moyeu 
«  âge  et  de  l'acte  barbare  qui  consistait  à  exposer  des  enfants  et  des 
«  idiots;  mais  que  sont  ces  faits  contre  nature  comparés  aux  annales 
«  de  nos  burial  clubs?  » 

Le  Times  ne  s'exprimait  pas  d'une  manière  moius  énergique.  (N°  du 
12  décembre  1853.) 

«  Le  spectacle  d'une  mère  consentant  et  concourant  à  la  mort  de 
«  son  enfant  est  un  acte  plus  contre  nature  que  le  suicide,  plus  atroce 
«  que  le  meurtre,  plus  hideux  que  le  sacrilège ,  et  plus  monstrueux 
«  qu'aucune  autre  extravagance  du  crime.  Le  grand  jury  de  Liverpool 
«  est  cependant  d'avis  qu'il  est  du  devoir  impérieux  de  la  législature 
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M.  Miles,  «  portent  les  classes  pauvres  à  détruire 
leurs  enfants  '.  » 

Que  n'y  aurait-il  pas  à  dire  si  je  voulais  parler 
de  l'empoisonnement  des  parents  dont  la  vie  est 
assurée,  des  infanticides  commis  par  les  filles- 
mères,  crimes  dont  la  multiplicité  effrayante  a  fait 
agiter  la  question  de  savoir  si  on  ne  modifierait 

«  d'intervenir  pour  arrêter  le  progrès  effrayant  de  ce  crime  Tel  est 

«  l'état  des  choses,  telle  est  la  tendance,  telle  est  l'ère  nouvelle  qui 
«  s'ouvre  à  nous  au  milieu  du  dix-neuvième  siècle,  après  des  généra- 
«  fions  qui  ont  reçu  le  bienfait  de  la  philanthropie,  de  l'éducation  et  de 
«  tant  de  réformes.  Les  pires  scandales  de  la  barbarie  sont  ravivés  et 
«  surpassés  par  ceux  de  la  civilisation.  A  la  brutalité  du  sauvage  vten- 
«  nent  s'ajouter  les  calculs  mercenaires  d'un  siècle  civilisé.  La  mère 
«  errante  et  sans  asile  qui  abandonne  un  enfant  qu'elle  ne  peut  plus 
«  nourrir  ni  porter;  la  mère  Spartiate  qui  sacrifie  un  enfant  estropié 
«  et  par  conséquent  inutile  ;  le  païen  fanatique  qui  offre  sa  victime 
«  sans  tache  sur  l'autel  de  quelque  hideuse  divinité,  et  toutes  les  autres 
«  formes  d'infanticide  sont  surpassées  par  un  nouveau  crime,  qui  fait 
«  tout  cela  à  la  fois  pour  un  peu  d'argent,  pour  la  jouissance  de  quel- 
«  ques  objets  de  luxe  que  cet  argent  lui  permet  d'acheter.  Dans  un 
«  temps  d'aisance,  d'abondance  et  de  sécurité,  nous  voyons  se  renou- 
«  vêler  la  plus  épouvantable  des  horreurs  de  la  ville  assiégée;  mais  ce 
«  n'est  plus  pour  satisfaire  l'appétit  vorace  d'une  mère  en  délire:  c'est 
>(  d'après  un  calcul;  c'est  parce  que  le  prix  du  crime  permettra  de  se 
«  procurer  quelques  jours  de  repos,  d'acheter  une  robe  ou  deux  et 
«  quelques  autres  agréments  aussi  superflus.  Des  exemples  de  ces  faits 
«  ont  été  découverts  et  punis;  on  s'attend  à  en  découvrir  un  grand 
«  nombre  d'autres.  On  les  dit  fréquents  et  croissants,  et  on  invoque 
«  la  législature  en  la  priant  de  retirer  la  tentation  pécuniaire,  qui 
«  offre  un  attrait  irrésistible...  Quelque  ignominieux  qu'il  soit  de  voir 
«  le  Sénat  de  ce  grand  empire  reconnaître  un  crime  si  hideux,  non 
«  au  sein  d'une  tribu  soumise,  mais  chez  nous,  au  sein  de  notre  po- 
«  pulation  manufacturière,  il  faut  y  porter  remède.  Au  risque  de  voir 
«  le  scandale  arriver  aux  oreilles  de  nos  ennemis  et  de  nos  calomnia  - 
«  teurs,  il  faut  en  venir  là...  » 

1  Voir  le  compte-rendu  de  la  séance  dans  le  Times  du  11  mai  18oi, 
Discussion  du  Frienclly  Societies  Bill. 
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pas  la  loi  qui  les  soumet  au  jury,  trop  indulgent 
dans  ses  appréciations.  Ces  quelques  traits  de  l'é- 
tat social  de  l'Angleterre  suffisent  au  but  que  je 
me  propose;  car  ils  font  justice  des  railleries  de 
l'orgueil  britannique  sur  l'état  si  peu  avancé  des 
sociétés  catholiques.  L'Italie  ne  changerait  pas  sa 
condition  sociale  pour  tous  les  avantages  matériels 
que  l'Angleterre  pourrait  lui  offrir.  Naples  n'a  pas 
une  seule  société  garantissant  au  pauvre  ouvrier 
les  frais  de  sa  sépulture  moyennant  une  rétribu- 
tion prélevée  sur  son  salaire;  mais  les  pauvres  y 
sont  cependant  enterrés  plus  décemment  qu'en 
Angleterre,  et  cela  sans  qu'il  leur  en  coûte  rien  : 
la  charité  catholique  supplée  avec  avantage  aux 
trente  mille  burials  clubs  qui  spéculent  sur  l'or- 
gueil de  la  misère.  Naples  n'a  encore  que  quelques 
tronçons  de  chemins  de  fer  ;  mais  l'infanticide, 
qui  a  atteint  en  Angleterre  des  proportions  ef- 
frayantes, y  est  un  crime  inconnu,  L'Italie,  qui 
n'a  pas  de  liste  civile  pour  ses  pauvres,  les  loge, 
à  Gênes  et  à  Naples,  dans  des  palais  de  marbre, 
tandis  que  l'Angleterre,  avec  ses  richesses  fabu- 
leuses et  les  milliards  qu'elle  dépense  pour  ses  in- 
digents, n'est  encore  arrivée  à  bâtir  que  de  misé- 
rables workhouses. 

D'autres  peuvent  glorifier  les  institutions  qui  ont 
élevé  l'Angleterre  à  l'apogée  de  sa  puissance  et  de 
sa  prospérité;  quant  à  moi,  je  suis  épouvanté  de 
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ce  qu'elles  ont  produit,  au  point  de  vue  du  bien- 
être  et  de  la  moralité  des  masses.  Quoi  que  l'on  en 
dise,  il  me  paraît  incontestable  que  le  protestan- 
tisme a  fait  pénétrer  dans  ces  institutions  tous  les 
genres  de  corruption.  Pour  voir  le  tableau  dans 
son  ensemble,  il  faut  opposer  aux  immenses  ri- 
chesses de  l'Angleterre  sa  dette  publique,  à  sa  puis« 
santé  aristocratie  l'armée  de  ses  parias,  à  l'auto- 
rité de  son  parlement  l'influence  souveraine  de  la 
presse  radicale,  à  l'opulence  de  son  clergé  officiel 
l'ignorance  et  l'immoralité  des  masses,  à  la  solli- 
citude des  classes  élevées  pour  l'amélioration  de 
l'état  social  l'impuissance  de  leurs  efforts.  Je  n'ai 
pas  à  opposer  mes  appréciations  à  celles  des  pro- 
phètes de  l'avenir;  mais  je  me  borne  à  dire  que, 
ni  à  Naples,  ni  dans  aucun  État  de  l'Italie,  les  insti- 
tutions, objets  de  si  persévérantes  critiques,  n'ont 
produit  encore  un  état  social  auquel  on  ait  pu  ap- 
pliquer ce  que  le  Times  a  dit  de  l'Angleterre  : 
«  Les  plus  hideux  scandales  des  temps  de  barba- 
«  rie  sont  surpassés  par  ceux  d'une  certaine  civi- 
«  lisation  !  » 

Veuillez  agréer,  etc. 


HUITIÈME  LETTRE. 


Conclusion  à  tirer  des  lettres  précédentes.  —  Le  premier  besoin 
du  royaume  de  Naples  est  d'être  affranchi  de  l'intervention 
étrangère.  —  Avantages  que  trouveraient  les  États  napolitains 
à  être  livrés  à  eux-mêmes.  —  Améliorations  et  travaux  publics. 
—  Sagesse  des  institutions.  —  La  monarchie  absolue  n'est  pas 
la  monarchie  arbitraire.  —  Garanties  contre  les  caprices  de 
l'autorité.  —  Des  rapports  du  roi  avec  le  Saint-Siège.  —  Des 
prétendues  difficultés  avec  Rome.  — Les  jésuites  à  Naples.  — 
Pie  TX  et  Ferdinand  II.  —  Le  roi  de  Naples  le  plus  Calomnié 
des  souverains.  —  Gloire  d'être  calomnié  pour  avoir  fait  le 
bien. 


Mon  excellent  ami, 

En  rectifiant  les  opinions  erronées  répandues 
sur  le  royaume  des  Deux-Siciles  et  le  Souverain  à 
qui  Dieu  a  confié  ses  destinées,  je  crois  n'avoir 
fait  que  venger  les  droits  imprescriptibles  de  la 
justice  contre  une  conjuration  insatiable  de  dis- 
corde. Nous  avons  vu  cette  conjuration,  dont 
le  foyer  est  à  l'étranger,  saisir  avec  avidité  tous  les 
éléments  d'agitation  ,  les  retremper,  les  fortifier, 
les  exagérer  et  parvenir  à  les  éterniser.  Ses  agents 
et  ses  complices,  friands  de  scandale,  en  inven- 
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tent  où  il  n'y  en  pas,  les  relèvent  tous  avec  vigi- 
lance, et  les  livrent  ensuite* en  pâture  à  l'opinion 
de  l'Europe  déjà  prévenue  ou  égarée.  On  a  com- 
paré avec  raison  ce  qui  se  fait  contre  Naples  à 
l'odieuse  tactique  des  libéraux  sous  la  restaura- 
tion. Cette  tactique  reparaît,  en  effet,  contre  les 
Deux-Siciles,  avec  sa  mauvaise  foi,  ses  haines  et 
toutes  ses  hideuses  passions.  Les  organes  de  la 
conjuration  dans  la  presse  s'autorisent  des  moin- 
dres écarts  d'un  agent  subalterne  pour  incriminer 
le  Roi  et  la  monarchie,  et  se  déclarent,  en  toutes 
circonstances,  les  protecteurs  de  quiconque  s'est 
placé  en  travers  des  lois. 

Je  conclus  de  cet  état  de  choses  que  le  premier 
besoin  du  royaume  de  Naples  serait,  non  pas  tant 
d'améliorer  son  système  de  douane  ou  de  police, 
que  d'être  affranchi  des  inquiétudes  causées  par 
cette  conjuration  permanente,  fomentée  surtout 
en  Angleterre,  et  dont  on  a  trop  souvent  à  re- 
gretter que  le  gouvernement  anglais  ne  dégage 
pas  assez  sa  responsabilité.  La  politique  anglaise 
à  l'égard  de  Naples  paraît  «  digne  de  toute  répro- 
bation »  aux  admirateurs  les  plus  passionnés  des 
institutions  britanniques,  et  a  fait  dire  à  M.  de 
Montalembert,  dans  un  travail  destiné  à  glorifier 
l'Angleterre  :  «  Je  n'entends  ni  juger,  ni  surtout 
«  défendre  sa  politique  étrangère.  Je  maintiens, 
«  au  sujet  de  celui  qui  la  dirige  depuis  tant  d'an=- 
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«  nées,  le  jugement  que  j'ai  porté  à  la  veille  de 
«  la  catastrophe  de  1848.  Je  signalais  déjà  alors 
«  dans  lord  Palmerston,  dans  le  champion  de 
«  Pacifico  en  Grèce,  et  dans  l'oppresseur  des  pe- 
«  tits  cantons  en  Suisse,  le  grand  contempteur  du 
«  droit  des  faibles,  et  le  grand  auxiliaire  de  la  révo- 
«  lution  contre  la  liberté...  Le  peuple  anglais  a  été 
a  son  trop  fidèle  complice...  j'abandonne  à  la  cri- 
cs tique  des  ennemis  de  ce  peuple,  et  ce  qu'il  fait, 
«c  et  ce  qu'il  pense  au  dehors  de  chez  lui.  J'y  re- 
«  connais  trop  manifestement  le  cruel  et  hnpla- 
«  cable  égoïsme  qui  a  caractérisé  dans  l'histoire 
e  tous  les  peuples  conquérants... 1  » 

Le  besoin  le  plus  urgent  du  royaume  de  Naples 
serait  donc,  je  le  répète,  d'être  affranchi  de  ce 
nouveau  genre  d'intervention  qui  faisait  dire  à 
M.  le  marquis  de  Fortunato,  en  parlant  de  la  Si- 
cile :  «  Si  aucun  agent  étranger  ne  tente  de  trou- 
ât bler  la  paix  qui  règne  actuellement  dans  l'île, 
«  le  Roi  est  certain  que  tous  ses  sujets  seront  unis 
«  par  un  indissoluble  lien  d'affection  et  de  fidélité 
«  pour  leur  légitime  Souverain  \  » 

Les  États  napolitains  laissés  à  eux-mêmes  et 
au  sage  gouvernement  d'un  monarque  qui  com- 
prend en  chrétien  les  devoirs  de  la  royauté,  sui- 
vraient, dans  le  calme,  le  cours  naturel  des 


1  Article  du  Correspondant,  25  novembre  1855. 

2  Note  adressée  à  sir  W.  Temple. 
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réformes  et  des  améliorations  auxquelles  Ferdi- 
nand II  travaille  depuis  vingt-cinq  ans  avec  une 
si  louable  persévérance. 

Il  y  aurait  un  magnifique  tableau  à  faire  de  la 
prospérité  publique,  de  l'ordre  des  finances,  des 
progrès  en  tous  genres,  réalisés  sous  l'impulsion 
de  l'auguste  monarque  assis  sur  le  trône  desDeux- 
Siciles.  Ce  qui  a  été  fait  en  travaux  d'utilité  pu- 
blique vous  étonnera,  quand  je  vous  dirai  que, 
dans  la  seule  année  1854,  3,556,670  ducats  (près 
de  16  millions  de  francs)  ont  été  consacrés  à  ce 
seul  objet.  Cette  somme  représente  la  dixième 
partie  du  budget  du  royaume. 

Que  les  querelles  du  dehors  et  la  fermentation 
que  l'on  cherche  à  susciter  au  dédans,  ne  viennent 
pas  forcer  de  suspendre  les  grandes  entreprises  en 
cours  d'exécution,  et,  dans  quelques  années,  Naples 
pourra  être  cité  comme  un  pays  modèle  dans  tous 
les  genres  d'améliorations.  Je  ne  vois  pas  en  ce 
moment  en  Europe  un  seul  gouvernement  qui, 
autant  que  celui  des  Deux-Siciles,  s'efforce  de 
suivre  l'exemple  donné  par  la  France  dans  l'ac- 
complissement de  grands  travaux  d'utilité  natio- 
nale. L'élan  imprimé  par  le  Roi  est  secondé  avec 
intelligence  par  les  provinces  et  les  municipalités, 
dont  l'action  est  réglée  de  manière  à  tempérer  celle 
du  pouvoir  central,  beaucoup  moins  absolu  qu'on 
ne  se  plaît  à  le  dire.  La  monarchie  napolitaine  est 
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entourée  d'institutions  qui  devraient  bien  plutôt 
la  faire  classer  parmi  les  monarchies  tempérées  que 
parmi  les  monarchies  absolues,  en  entendant  ces 
mots  dans  le  sens  qu'on  y  attache  quand  on  cherche 
à  rendre  ce  terme  odieux  et  insupportable.  Bossuet 
a  protesté  contre  ceux  qui,  de  son  temps,  affec- 
taient de  confondre  le  ouvernement  absolu  et  le 
gouvernement  arbitraire,  et  il  a  eu  soin  d'expliquer 
qu'il  n'y  arien  de  plus  distingué .  «  C'est  autre  chose, 
«  dit-il,  que  le  gouvernement  soit  absolu,  autre 
«  chose  qu'il  soit  arbitraire.  Il  est  absolu  par  rap- 
«  port  à  la  contrainte,  n'y  ayant  aucune  puissance 
«  capable  de  forcer  le  souxerain  qui,  en  ce  sens, 
«  est  indépendant  de  toute  autorité  humaine.  Mais 
«  il  ne  s'ensuit  pas  de  là  que  le  gouvernement 
«  soit  arbitraire,  parce  que,  outre  que  tout  est 
«  soumis  au  jugement  de  Dieu,  c'est  qu'il  y  a  des 
*(  lois  dans  les  empires  contre  lesquelles  tout  ce 
«  qui  se  fait  est  nul  de  droit...  Et  c'est  là  ce  qui 
«  s'appelle  le  gouvernement  légitime,  opposé,  par 
«  sa  nature,  au  gouvernement  arbitraire.  » 

Les  lois,  les  institutions,  les  mœurs,  offrent, 
dans  le  royaume  de  Naples,  les  plus  sûres  ga- 
ranties contre  les  caprices  du  pouvoir. 

Les  lois  sont  à  peu  près  celles  de  la  France;  nos 
codes  n'y  ont  subi  que  des  améliorations  qu'il  se- 
rait, sur  plusieurs  points  importants,  désirable  d'y 
voir  introduire  chez  nous. 
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Le  système  administratif  laisse  aux  provinces 
une  large  part  d'initiative.  Leur  organisation  et 
celle  des  municipalités  présentent,  sauf  les  noms, 
la  plus  grande  analogie  avec  le  régime  français. 
Nous  y  trouvons,  entre  le  Conseil  municipal  chargé 
des  intérêts  de  la  ville  et  le  Conseil  général,  qui 
veille  sur  ceux  de  la  province,  les  Conseils  d'arron- 
dissement. Les  vœux  de  ces  derniers  sont  transmis 
aux  Conseils  généraux  des  provinces,  qui  jouissent 
du  privilège  de  faire  arriver  directement  au  Roi 
l'expression  de  leurs  désirs,  sans  passer  par  l'in- 
termédiaire de  la  bureaucratie  ministérielle.  Toutes 
les  institutions  administratives  semblent  calculées 
de  manière  à  prévenir  l'arbitraire  qui  découle, 
dans  d'autres  pays,  d'une  centralisation  exces- 
sive. 

J'ai  beau  chercher,  mais  je  ne  trouve  pas  où 
l'arbitraire  pourrait  se  glisser  dans  un  royaume  où 
la  religion  anime  des  mêmes  sentiments  le  Roi  et 
les  sujets,  où  la  sagesse  des  lois  élève  une  barrière 
infranchissable  aux  caprices  de  l'autorité,  et 
où  l'administration  est  réglée  de  manière  à 
donner  à  tous  les  intérêts  et  à  tous  les  vœux  lé- 
gitimes la  facilité  d'arriver  directement  au  Souve- 
rain. J'ai  dit  ailleurs  quelques  mots  des  attribu- 
tions du  Conseil  d'Etat  et  de  la  Consulte,  appelés 
à  éclairer  le  Roi  des  lumières  de  leur  expérience 
dans  l'élaboration  des  mesures  à  prendre  ou  des 
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lois  à  promulguer,  et  je  trouve  encore  dans  ces 
institutions  un  obstacle  à  l'arbitraire  du  bon  plai- 
sir. Les  détracteurs  delà  monarchie  crient  contre 
l'arbitraire  ou  l'absolutisme,  comme  ils  crient 
contre  les  tendances  politiques,  les  iniquités  de  la 
justice,  les  cruautés  de  la  police  et  les  tortures  des 
prisons.  Une  plainte  en  vaut  une  autre 

Dans  tout  ce  qui  a  été  dit  ou  insinué  contre  le 
Roi  et  le  gouvernement  de  Naples,  il  est  un  re- 
proche dont  les  catholiques  ne  sauraient  mécon- 
naître la  gravité,  s'il  avait  le  caractère  qu'on  lui 
attribue.  On  a  prétendu  que  Ferdinand  II,  ce  mo- 
narque que  l'on  avait  cru  jusqu'à  ce  jour  si  sincè- 
rement religieux,  afflige  péniblement  le  cœur  du 
Souverain  Pontife.  Sur  ce  sujet,  comme  sur  tous 
les  autres,  je  crois  qu'il  faut  se  tenir  en  garde 
contre  l'erreur  ou  l'exagération  ;  mais,  s'il  est  per- 
mis de  faire  des  conjectures,  ce  qui  se  passe  me 
paraît  réduire  ce  reproche  à  sa  juste  valeur. 

Vous  savez  qu'un  conflit  entre  l'autorité  et  les 
Jésuites,  provoqué  par  des  circonstances  regret- 
tables, a  donné  prise  aux  ennemis  de  l'illustre 

1  Une  circonstance  assez  curieuse,  c'est  que  le  pouvoir  se  trouve 
tout  entier  aux  mains  de  la  bourgeoisie,  car  je  ne  vois  dans  le  cabi- 
net actuel  que  le  ministre  des  affaires  étrangères  qui -appartienne  à 
la  noblesse  napolitaine.  Cet  état  de  choses  est  peut-être  malheureux  ; 
mais  il  n'en  est  pas  moins  intéressant  à  constater  en  répondant  aux 
organes  de  la  bourgeoisie  qui  se  plaignent  de  l'absolutisme  aristocra 
tique  de  la  monarchie  napolitaine. 
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compagnie.  Mais  soyez  assuré  que  les  sentiments 
du  Roi  sur  les  fils  de  saint  Ignace  sont  ceux  de 
l'Eglise  elle-même,  et  j'en  trouve  la  preuve  sura- 
bondante dans  la  confiance  illimitée  dont  ses 
membres  jouissent  dans  tout  le  royaume.  La  li- 
berté d'action  laissée  aux  Jésuites  est  sans  bornes, 
et  l'on  peut  dire  que  le  Roi  de  Naples  leur  a 
confié  l'éducation  de  toutes  les  classes  de  la  so- 
ciété. Ils  avaient  naguère  la  direction  de  l'école 
normale  ecclésiastique  où  étaient  reçus  les  membres 
les  plus  distingués  du  clergé  des  divers  diocèses  ; 
ils  élèvent  encore  la  jeunesse  aristocratique  dans 
le  collège  des  nobles,  et  la  classe  bourgeoise,  dans 
les  lycées;  ils  ont  des  professeurs  au  collège  mili- 
taire :  la  direction  spirituelle  de  l'armée  est  con- 
fiée à  leur  zèle  ;  les  prisons  sont  soumises  à  leur 
action  indépendante,  et  les  hôpitaux  sont  ouverts 
à  leur  charité.  Ainsi,  à  l'exception  de  l'école  nor- 
male ecclésiastique,  les  Jésuites  dirigent  encore 
tous  les  établissements  dont  ils  étaient  chargés 
avant  que  ne  s'élevât  un  conflit  qui  semble  bien 
plutôt  engagé  avec  certains  membres  de  la  compa- 
gnie qu'avec  l'Ordre  même.  La  bonne  harmonie  a 
pu  être  troublée  un  instant,  l'action  salutaire  de 
la  compagnie  a  pu  fêtre  restreinte  en  quelque 
point  ;  mais  cette  action  n'en  est  pas  moins  consi- 
dérable, et  rien  ne  fait  craindre  des  mesures  sem- 
blables à  celles  qui  ont  éloigné  ses  membres  de 
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l'Espagne  et  des  Etats  sardes.  A  part  cette  mésin- 
telligence, qui  a  attristé  tous  les  cœurs  catholi- 
ques, il  est  permis  de  puiser,  dans  les  bonnes 
relations  qui  n'ont  pas  cessé  d'exister  entre  Pie  IX 
et  Ferdinand  II,  la  pleine  confiance  qu'il  ne  s'est 
pas  élevé  entre  Naples  et  le  Saint-Siège  des  com- 
plications de  nature  à  faire  naître  des  appréhen- 
sions sur  leur  dénoûment. 

L'administration  napolitaine  peut  être  imbu  de 
l'esprit  qui  a  malheureusement  pénétré  plus  ou 
moins  dans  la  législation  de  tous  les  pays  catho- 
liques. On  sait  ce  qu'a  été  le  Joséphisme  autri- 
chien jusqu'au  jour  où  a  été  signé  le  dernier  con- 
cordat, et  le  Saint-Siège  désirerait  de  tous  ses  vœux 
voir  modifier  en  France  les  dispositions  législatives 
qui  règlent  les  rapports  des  deux  puissances. 
Les  insinuations  répandues  contre  le  Roi  de 
Naples  se  rapportent  à  des  difficultés  du  même 
ordre  qui,  loin  d'avoir  été  soulevées  dans  les 
circonstances  récentes ,  sont  dans  le  statu  qno 
depuis  bientôt  deux  siècles.  Le  passé  ne  saurait 
être  invoqué  comme  justification  du  présent;  mais 
il  appartient  au  Saint-Siège  de  choisir  le  moment 
opportun  pour  résoudre  des  questions  d'une  na- 
ture si  délicate.  Vous  parait-il  prudent  et  conve- 
nable de  soulever  ces  difficultés  pour  les  ajouter 
en  ce  moment  au  bilan  des  griefs  à  exploiter 
contre  le  Roi  de  Naples  ?  Une  réponse  affirmative 
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ferait  supposer  qu'il  est  de  l'intérêt  de  l'ordre  et  de 
la  religion  de  seconder  en  Italie  les  vœux  et  la  po- 
litique du  Times*! 

Je  puis  vous  assurer  que  les  rapports  person- 
nels du  pape  avec  le  roi  de  Naples  n'ont  pas  cessé 
d'être  des  plus  affectueux,  et  que  Pie  IX  saisit 
toutes  les  occasions  de  le  témoigner.  Ainsi  vous 
savez  avec  quelle  bonne  grâce  le  Saint-Père  s'est 
rendu  aux  désirs  de  Ferdinand  en  consentant  à 
l'arrangement  qui  a  supprimé  la  protestation  pu- 
blique qui  avait  lieu  chaque  année,  à  Saint-Pierre, 
la  veille  de  la  fête  des  saints  Apôtres.  Il  est 
probable  que  si  le  Saint-Siège  avait  eu  de  graves 
sujets  de  plainte.  Pie  IX  n'eût  pas  mis  le  même 
empressement  à  accueillir  cette  demande.  Je 
pourrais  citer  d'autres  faits  qui  prouvent  que 
Pie  IX  garde  le  plus  doux  souvenir  de  l'hospitalité 
reçue  à  Gaëte  et  des  témoignages  de  vénération 
dont  il  y  "a  été  entouré  par  la  famille  royale  de  Na- 
ples. Les  sentiments  du  roi  sont  aujourd'hui  pour 
le  chef  de  l'Église  ce  qu'ils  étaient  en  1848.  Cher- 
cher à  insinuer  le  contraire,  ce  serait  blesser  la 
vérité,  et  risquer  de  compromettre  davantage  les 
les  intérêts  de  la  religion  sans  servir  la  cause  de 
l'ordre.  Les  sentiments  du  roi,  sa  piété  éclairée, 
les  vertus  dont  il  n'a  pas  cessé  un  instant  de  don- 
ner l'exemple,  offrent  les  garanties  les  plus  rassu- 
rantes qu'il  n'y  aura  jamais  à  redouter,  pour  le 
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royaume  des  Deux-Siciles,  ni  expulsion  des  ordres 
religieux,  ni  confiscation  des  biens  de  l'Église,  ni 
exil  des  évêques,  ni  rupture  avec  Rome.  Ferdi- 
nand II  cherche,  au  contraire,  à  resserrer  de  plus  en 
plus  les  liens  personnels  qui  l'unissent  au  centre 
de  la  catholicité,  et  l'autorité  ecclésiastique  s'oc- 
cupe des  premières  formalités  canoniques  pour 
arriver  à  la  béatification  de  la  reine  Marie-Christine, 
que  la  vénération  publique,  devançant  les  décisions 
de  l'Église,  a  déjà  appelée  la  sainte 

1  Une  cérémonie  bien  touchante  a  eu  lieu  à  NaplesleM  janvier  1853 , 
pour  la  reconnaissance  solennelle  des  restes  mortels  de  feu  la  Reine, 
première  femme  de  Ferdinand.  Ce  jour  avait  été  choisi  comme  anni- 
versaire  de  sa  mort.  Le  cercueil  qui  les  renfermait  a  été  ouvert  par 
ordre  exprès  de  Sa  Sainteté,  et,  en  présence  de  l'éminent  Cardinal- 
Archevêque  de  Naples,  de  tous  les  membres  de  l'archevêché,  du  grand 
aumônier  et  de  sa  suite,  du  nonce  apostolique,  de  six  seigneurs  de  la 
Cour  et  autres  personnages,  des  trois  premiers  chirurgiens  de  la  ca- 
pitale et  de  deux  dames  de  la  Cour  qui  avaient  reçu  les  derniers  sou- 
pirs de  la  Reine  à  son  lit  de  mort.  Le  cercueil  a  été  ouvert  avec  pré- 
caution,  et  ce  fut  un  étonnement  général  de  trouver  le  corps  intact 
dans  tous  ses  membres,  et  flexible  comme  celui  d'une  personne  en- 
dormie. On  soulevait  les  bras,  etc.,  et  ils  prenaient  sans  aucune  gène 
ou  leur  première  position,  ou  toute  autre  qu'on  voulait  leur  donner. 
On  n'a  rencontré  dans  cet  examen  aucun  des  signes  caractéristiques 
de  l'état  cadavérique.  Les  dents  étaient  toutes  à  leur  place,  les  cils  et 
les  paupières  n'avaient  souffert  aucune  atteinte,  les  pupilles  des  yeux 
étaient  intactes  et  pleines  d'éclat,  les  cheveux  tenaient  comme  pen- 
dant la  vie.  On  a  remarqué  seulement  dans  tout  le  corps  un  léger 
amaigrissement,  et  il  était  tout  entier  d'une  couleur  un  peu  brune.  Au 
moment  de  l'ouverture  du  cercueil,  tous  les  assistants  eurent  la  sen- 
sation comme  d'une  odeur  embaumée.  Or,  on  se  souvient  que,  lors  de 
la  mort,  la  gangrène  avait  gagné  immédiatement  tout  le  corps,  de 
sorte  qu'il  prit  aussitôt  des  couleurs  diverses,  et  qu'il  remplit  les  ap- 
partements d'une  odeur  tellement  infecte,  que  personne  ne  pouvait  la 
supporter,  et  que  pendant  trois  jours  on  fut  obligé  d'en  tenir  les  fe- 
nêtres ouvertes.  Il  ne  faut  pas  non  plus  oublier  de  dire  que  la  Reine 
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Voilà,  sous  le  rapport  religieux,  où  en  sont  les 
choses.  Le  parti  révolutionnaire  le  regrette  sans 
doute,  et  c'eût  été  servir  utilement  sa  cause  que 
d'arriver  à  faire  supposer  que  le  Souverain  Pontife 
entretient  pour  le  Roi  de  Naples  les  mêmes  senti- 
ments que  lord  Palmerston,  et  que  ce  serait  rendre 
service  à  la  religion  que  de  renverser  ce  souverain 
de  son  trône.  Ce  que  vous  avez  pu  lire,  à  ce  sujet, 
dans  les  correspondances  italiennes  de  vos  jour- 
naux, n'avait  pas  d'autre  but. 

Ainsi,  aucun  genre  d'outrage  n'a  été  épargné  à 
Ferdinand  IL  Après  avoir  révoqué  en  doute  la 
bonne  foi  de  ses  relations  avec  des  puissances 
amies,  et  avoir  représenté,  sous  le  jour  le  plus 
odieux,  le  caractère  de  son  gouvernement  inté- 
rieur, on  ne  pouvait  mettre  le  comble  à  l'outrage 
qu'en  calomniant  ses  sentiments  religieux,  sa  sou- 
ayant  exprimé  la  volonté  que  son  corps  ne  fût  pas  touché,  ceux  qui 
procédèrent  à  l'embaumement  n'avaient  pu  enlever  les  parties  inté- 
rieures. 

Les  diverses  expériences  étant  terminées,  on  fit  le  serment  solenuel 
sur  les  saints  Evangiles,  et  le  procès-verbal  ayant  été  écrit  surparche- 
min, on  le  déposa  dans  un  vase  aux  pieds  du  corps;  on  scella  le  cer- 
cueil de  douze  sceaux,  et  on  le  plaça  dans  une  urne  ou  tombeau  de 
marbre  préparé  pour  cela,  et  placé  dans  un  endroit  de  l'église  où  tout 
le  monde  peut  facilement  en  approcher.  Une  grande  foule  se  rend  au 
iombeaude  celle  qui  fut  pendant  sa  vie  l'objet  de  l'amour  de  tous  les 
habitants  du  royaume.  L'état  dans  lequel  on  a  trouvé  son  corps  est  un 
gage  qu'elle  répandra  après  sa  mort  des  bienfaits  plus  nombreux  en- 
core et  plus  grands  que  ceux  qu'elle  prodiguait  pendant  son  séjour  eu 
ce  monde.  Déjà  on  raconte  des  miracles.  Oh  '.  puissance  de  la  grâce 
de  Dieu,  qui  fait  des  saints  dans  tous  les  rangs  et  dans  toutes  les 
conditions  ! 
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mission  au  Saint-Siège,  et  c'est  ce  qui  a  été  fait. 
L'opiniâtreté  avec  laquelle  toutes  les  mauvaises 
passions  se  coalisent  pour  noircir  le  caractère  du 
Roi  de  Naples,  est  à  mes  yeux  la  preuve  la  plus 
éclatante  de  ses  vertus.  Sa  gloire,  comme  souverain, 
sera  grande  dans  la  postérité,  si,  comme  l'a  dit 
Christine  de  Suède  :  «La  gloire  d'un  souverain 
consiste  à  être  calomnié  pour  avoir  fait  le  bien.  » 

Je  termine,  mon  cher  ami,  en  vous  invitant  à 
faire  lire  ces  Lettres  à  vos  collègues  du  Parlement, 
dans  l'espoir  qu'à  la  session  prochaine,  quand  la 
question  italienne  sera  l'objet  de  vos  délibérations, 
et  que  la  calomnie  reprendra  la  parole,  quelque 
voix  indépendante  s'affranchira  des  préjugés  de 
l'ignorance,  et  s'élèvera  du  sein  de  la  représenta- 
tion nationale  pour  défendre  la  vérité  et  les  droits 
de  la  justice  outragée. 

Veuillez  agréer,  etc. 
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